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- dans la colonie sans pa»8aoanis. 

Paris, le S6 décembre 1913-

Le Ministre des Colonies, à Monsieur le Gouverneur des EtMis-
sements français de V Océanie. 

Par lettre du 20 septembre dernier vous avez signalé à mon 
prédécesseur les difficultés que cause parfois l'application stricte 
des règlements douaniers. 

E n principe, les marchandises françaises importées dans la co­
lonie doivent être accompagnées de passavants. A tout le moins ̂  
les importateurs doivent présenter des certificats d'origine déli­
vrés par les Maires de la Métropole et annotés par radministra-
tion des Douanes' 

Or, i l arrive que des voyageurs, arrivant de France par la voie 
d'Amérique et apportant dans leurs bagages des marchanclises 
françaises, ne peuvent produire aucune de ces pièces, parce que 
leur ignorance, des règlements ne leur a pas permis de les récla­
mer en France. L a Douane exige en conséquence le paiement des 
droits. • ' ' 

Vous avez demandé au Départeméhi s i , dans ces conditions et 
lorsque la bonne foi des importateurs est évidente, i l pourrait leur 
demander les factures et de se contenter de la production de ces 
pièces, comme preuve de la nationalité^ de i ^o r i ^e des mar­
chandises. 

Vous avez ajouté, du reste, qu'en tout état de cause, et vu le 
prix du fret par la voie des Etats-Unis, une très petite quantité de 
marchandises serait seule à naéme de profiter de cette mesure de 
tolérance. 

J 'a i rhonneur de vous faire connaître que lorsque le service de 
destination n'aura aucune raison de mettre en doute d'origine des 
marchandises dont i l s 'a^t, i l me parait en eSet possible d'ad­
mettre ces importations au bénéSce de cette origine. -

A. L E B R U N 

CIRGULAîRE minisîérielle. Compétence des Conseils d'enquête 
des Administrateurs eotoniatise. Interprétation des articles 27 
et 30 du décret du i5 Novembre iOiS. 

Paris, le 25 mars 1914. 
i e Ministre des Colonies à Messieurs les Gouverneurs Généraux 

de l'Afrique Occidentale et de l'Afrique Èquatoriaîe françaisej 
de Madagascar et les Gouverneurs de lâ Côte française des 
Somalis, les établissements français dans l'Indé^ des Etablis­
sements français de l'Océanie ei de la Nouvelle-Gadlédonie. 
Dés difiic-ultés d'interprétation se sont élevée^ au sujet de Tappli-

cation de l'article 30 du dé<^et du 15 novembre 1912 sur leper-
somiel des administrateurs coloniaux. L a question s'est posée de 
savoir si le second parâ;^aphe de "cet àtticlé̂ ^ 
fonctionnaire inculpé se trouve en France, la Commission de 
classement prévue à Tarticle 20 remplit les fonctions de commis­
sion,d'enquête doitavoirle caractère d'une disposition d'ordre gé­
nérale appelée à agir dans les cas où les fonctionnaires inculpés 
sont en France. 

J ' a i l'honneur de vous faire connaître que le décret organique 
du 15 novembre 1912 sur le personnel des administrateurs colo­
niaux a introduit et consacré en son article 27 un principe général, 
d'après lequel ces fonctionnaires doivent être désormais jugés par 
leurs pairs, et que le fait accidentî-lpour l'inculpé de se trouver 
en: congé en France ne doit î>as mettre obstacle à l'application de 
cette règle de procédure.. 

Âpres avoir ainsi posé la règle a 1 article 27, le législateur y 
apporte à l'ariicie 30 une dérogation, nécessitée par des circons-

" tances spéciales de la cause, à savoir, lorsque les faits incriminés. 
- se sont passés hors de la colonie à laquelle est affecté lefonctiôn-
' niaire inculpé. Dans ce cas, l'article 30 prévoit une double 

hypothèse. 
1** — Celle où le fonctionnaire se trouve en service dans une co­

lonie autre que celle où les faits incriminés se sont passés; le mi­
nistre fixe alors le lieu de réunfon et la <:omposition de la commis­
sion d'enquête ; 

20—Cel le où le fonctionnaire se trouve en France, alors que-
les faits incriminés se sont passés hors de la colonie où i l est. 
a<Aaeiiement en service: l'administrateur comparait à Paris de-_ 
vant la commission de 'classement transformée pour la circons­
tance, en conseil d'enquête. 

Voici à titre d'exemple, les deux-cas d'application de l'article 30. 
A. U n administrateur, précédemment en service en A. E. F., y 

a commis des faits de nature à entraîner sa comparution devant 
un conseil d'enquête et a été ensuite affecté à Madagascar; mais 
les faits ne sont découverts et l'action disciplinaire mis en mouve­
ment que lorsqu'il est déjà en service à son nouveau poste. 

Sous l'empire de l'ancien décret da 6 avril 1900, ce fonctionnaire^ 
devrait, dans ce cas, être ramené en France, pour comparaître 
devant la commission de classement. . 

Le nouveau texte de l'article 30, %V^, du décret du 15 novembre 
1912 a eu précisément pour objet dfe supprimer cette obligation dé­
faire revenir en France le fonctionnaire incriminé, en décidant que-
le Ministre pourra le laisser passer en conseil d'enquête à Mada­
gascar même et déterminer l a composition de ce conseil; cette •-
dernière faculté a dù être rejeté.© au Département pour le cas où ; 
l'administrateur serait dans une colonie telle que l'Inde où la Côte 
des Somalis, où lé petit nombre d'administrateurs en service ne-.-

"permettrait pas de composer la commission. 
B. — Un administrateur,,précédemment en service en A. E. F . 

y a commis des faits rèpréhensibles et a éîéensuite à Madagascar;. : 
mais, après son départ de TA. 6 . F." les faits sont découverts et. 
nécessitent sa comparution devant une commission d'enquête et-
i i se trouve en France, soit en instance de départ, soit en congé,. 
soit en disponibilité; i l sera alors appelé à çpmparaitre à Paris-
devant la commission de classement. \_ 

En résumé, dans la nouvelle réglementation du décret du 15 n o ­
vembre 1912, i l y a lieu d'envisager deux cas, pour,déterminer la. 

• compétence en matière disciplinaire : 'i 
1^^ Cas. — Les faits se sont passés'dans la colonie oùlefanction-/^ 

naire inculpé est en. service. 

I l doit toujours être appelé à comparaître sur place devant la 
commission normale prévue è l'article 27. Vous devez vèiilèr à ce j 
que. l'inmlpé soittradâit enConseil d'enquête avant'dé partir e n i 
.congé; s'il sollicite son rapatrienrèntanticipé, pour raison de san- V 
lé, avant l'accomplissement de cette procédure, voué ne devrez;^ 
autoriser son départ de ia colonie qu'après une délibération,spédale^J 
du conseil de santé auquel la situation sera signalée; dans cette; 
dernière hypothèse,, vous aurez à attendre son retour dans iaoo-^P 
loniepour donner suite à la procédure qui ne sera ainsÏT^ue sus-
pendue. . . . ; 

2^«Gas. —Les faits se sont passas hors de la colonie où le ^ 
fonctionnaire est actuellement affecté. ' -\ 

Ce n'est plus Farticle 27 mais l'article 30 qui doit être appliqué,, • 
et alors deux hypothèses sont prévues : 

A) si rincu'pé se trouve en service dans sa nouveUe colonie-
d*affectalion; le Ministre 6xe le lieu et la composition de la com­
mission,- - . , , , • 

B) s'il se trouve présent en France, au momentou l'action disèî-
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^^^laire est m i s ^ n W i T ^ e a t i i l est appelé à comparaître ; 
, k^s^ns devant l a tx^nmission de bassement. 

Telle est l'interprétation qu'il convient de donner aux texttô des 
^.articles %7 et30 du décret du 15 noyembre 1912, interprétatiorftirée ; 
^^trûvaax préparatoires et des discussions du projet au sefn du 
^<jiiseit d'Etat. . . . ^ v 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire. 
Le Ministre des Colonies, 

L E B R U N . 

Jt&RÉTÉ promulguant le décret du ^4février ±914fixantles 
droits compensateurs-appréciables attx sucres provenant d'Italie, 

(Du 20 mai 1914.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

L ' Ô C É A N I E , ^ C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D * H O N N E U R , 

. y u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie; 

,"Fu ladépèche ministérielle du 24mars 1914, n" 470,prescrivant 
ia promulgation du décret du 24 févrierI914; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

A R R Ê T E : 

" !Art. i " " . — Est promulgué dans la colonie, pour y être exécuté 
seîoa sa forme et teneur, lé décret du 24 février 1914 fixant les 
droits coÈopensatéur^ appréciables aux sucres provenant d'Italie. 

Art. 2- — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié partout 
où besoin sera. 

Papeete, lè 20 mai 1914. 
W . FAWTIER . 

Par le Gouverneur : • 
Le SecrHaire Général p. i . , 

G. DORNIER. 

D Ê O H E T 

Xit P R É S I D E N T D E L A E S P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E , 

Vu la loi dû 27 janvier 1903 qui a approuvé l a convention relative 
sù régime des sucres, signée à Bruxelles te 5 mars i9(fâ; 

V u les lois des 30 janvier 1908 et 29 mars 1912 qui ont approuvé 
l'acte additionnel et les protocoles relatifs au" rê^me des sucres, 
-signés â Bruxelles les 28 août et 19 décembre 1907 et 17 mars 
1912; 

•;, .Vu l ' a r t i t^ 4.4êJa COTfventrôn par lequel les Etats contractants 
• se sont ésgâgés kiÈcàpper d'un droit spéciai si l'importation sur 
leur territoire on à-Lprohîî^ originaires de pays qui 
^^ccOrdost des p r i m ^ â la production où à l'exportation des sucrés ; 

- V a l'article 7 de l a , convention qui a cbargé une commission 
permanente, siégeant à Bruxelles, dê déterminer l e montant des 
<lro^ spé^aîix.4raî>^jquer.aïïX..aaGres des^p^rys à.prîmfeâ; ^ 

Vu les ptp^^^jerbaiîx des délibérations de l a commission 
peofn^eate.^^B^aî^ ,, : ̂  ~ , , . , . - : 

^ V u les "dtôèts des 28 mai 190é, 7 mai 1908,11 mai et 8 octobre 
19»Q9et27 4écemiH».1911v. r - -

Sûr le rapport dn ministre, du commerce,, de l'industrie, des 
p^tes et des télégraphes et d'après l'avis conforme du'minlstre des 
f i ances et du ministre desç^onies. 

Art. 1<*. — Des droits compensateurs, dont la qnolité est fixée 
-comme i l suit, seront perçus à Timportalion en France et en 

Algérie; dfiœ les jcidonies et possessions trançaiàes et pays de 
protectorat de i'Indo-Chine sur les sucres originaires d'Italie. 

des 
sucres \ 

ESPÈCES DES SUCRES 

XJNITÉ j QUOTITÉ 
de j du 

perception j droit 

• 

1 

i 
1 

Po«r la période du /«^ 
au juin iç 

Sucrss raffinés. 

Poids éfiectif 

juillet 191S 
inclus. 

m kilog. 
100 — 

',nclus 

euo 
9 92 

• 

1 

i 
1 

Pour la péf iode du 
au ^0 juin / 

jutlîet 1914 ' 
inclus 

100 kilog. 
100 — 

nclus 

0 60 
9 4â 

• 

1 

i 
1 

Pour la période du J« 
au 30 juin i(, 

Sncres raffinés.^.... 

juillet igis 
)i6 inclus. 

100 kilog. 
. 100 — 

inclus 

5 lo 
_ 8 92 

• 

1 

i 
1 

Pour la période du j ^ ' 
au ^0 juin iç 

juillet IÇ16 
>J7 inclus. 

100 kilog. 
100 — 

inclus 

4 60 
5 4â 

Art . 2. — Le ministre du commerce., de l'industrie, des postes 
et des .télégraphes, le,ministre des finances et le ministre des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
dû présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au 
Journal offijciél.. 

Fait à Paris, le 24 février 1906. 
R. POINGARÉ. 

Par le,Président de la République : 
Le ministre du commerce, de. Vindustrie^ 

des postes et des télégraphes, 
MALVY . -

... Le Ministre des jinances^ 
Le ministre des Colonies. J . CAÏLLAUX. 

A. L E B R U N . 

ARRÊTÉ promulguani-ùs déjcrets des 11 odo'bre 1911 et 19 dé-
. cembre 1913 relatif s à la fixation des .tarifs de solJe à allouer 
au^.sous-offczers, brigadiers et gendarmes de la Genlarmerie 
coloniale et des tarifs d'indemnités pour frais de sernice et de 
bureau. 

./ / Du 20 ïsai 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E L * O C S A N I E , 
C H E V A L I E R D E L A L É G I O ^ D 'HO^J^^EUR. 

Vu le décret du 28 décembre 1SS5 sur le Gouvernement de la 
colonie; 

Sur là proposition du Secrétaire Général, 

Art. l " " . —Sont promulgués dans les EtabUssemenU français 
derocêanie pour y être exécutés, selon leur forme et teneur: 
1** le décret du 11 octobre 1911 portant fixation des tarifs de^ôlde 
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à allouer aux sous-offîciers, brigadiers et gendarmes de la gen­
darmerie coloniale et des tarifs d'indemnité pour frais de service 
et de bureau applicables à cette arme aux colonies : 2^ le décret du 
19 décembre 1913 complétant celui du 11 octobre 1911. 

Art. 2. — Le Secrétaire Général est chargé de Texécution du 
présent arrêté, qui sera enregistré, communiqué et publié par­
tout où besoin sera. , . / 

Papeete, le 20 mai 1914. 
W . F A W T I E R . 

Parle GouTcrneur: 
Le Secrétaire Général p. i . 

G. DORNIER. 

Le Ministre des colonies à MM. les Gouverneurs généraux de 
l'Indochine et de l'Afrique Occidentale française^ les Gouver­
neurs de la Martinique, de la Guadeloupe, dê la Guyane, de 
la Réunion, de la 'Nouvelle-Calédonie et de Tahiti et r Admi­
nistrateur de Saint-Pierre et Miquelon. 

(Ministère des colonies. — Services mEitaires, 2" Bcreau, Section.) 

Paris, le 19 octobre 1911. 

Envoi dun décret relatif à la gendarmerie coloniale. ' 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un décret étendant 
aux militaires de la gendarmerie coloniale les dispositions du 
décret (Guerre) du 26 mai 1909 et déterminant les nouveaux 
tarifs dê solde coloniale attribué^ à ces militaires. L a mise en 
application de ce texte doit entraîner une augmentation des 
dépenses 

. Mais l'article 33 de ïa loi du 13 avril 1900, q u i a mis à ia char­
ge des budgets locaux ies dépenses d'entretien de la gendar­
merie, dispose que, pour les colonies d'Amérique et l a Réunion, 
la nomenclature et ie maximum des dépenses obligatoires sont 
fixés pour chaque coionie par décret rendu en Conseil d'Etat. 
iXautre part, le paragraphe B de l'article 127 de la lo i du 13 jui l ­
let i q n a prévu que, en dehors des dépenses inscrites dans un 
budget général ou locaî̂  aucune dépense ne peut être misé à 
la charge de ce budget,, si ce n'est en vertu ̂ ' u n e l o i . 

Dans le cas où là totalité du supplément de dépenses nécessité 
par la mise en vigueur du décret ci-annexé ne pourrait pas être 
couverte par les crédits inscrits ou à inscrire au budget 
intéressé et si , par ailleurs, une réduction des effectifs peut être 
erivisagée sans compromettre l'ordre et la sécurité de ia colo­
nie, i l vous appartiendrait de m'adresser, ïe p lus tôt possible, 
des propositions en vue des diminutions à apporter à l'effectif 
des gendarmes entretenus dans votre colonie. 

A . L E B R U N . 

R A P P O R T au Président de la République française, suivi d'un 
décret appliquant à la gendarmerie coloniale les dispositions 
des décrets (Guerre) des •^décembre ip02, 3 janvier iço3 et 
26 mai igog et portant fixation d^s tarifs de solde coloniale à 
allouer aux sousHyfficiers, brigadiers et gendarmes de la gen­
darmerie coloniale et des tarifs d indemnité pour frais. de ser­
vice et frais de bureau applicables à cette arme aux colonies. 

(19 octobre 1911,) 
(Mimsrtère des colonies. — Semces militaires, a- Bureao, Section.) 

M O N S I E U R L E PRÉS IDENT , 

Le décret du 26 mai 1909 a amélioré la situation pécuniaire 
des militaires de i a gendarmerie départementale. -' 

i l a paru ^u i tab le d'étendre ie bénéfice de cette amélioration 

aux sous-ofiiciers, brigadiers et gendarmes de la gendarmerfe 
coloniale tant pendant leurs congés en France et leurs traver­
sées d'aller et de retour que pendant les séjours qu'ils ac«>nK 
plissent outre-mer. 

C'est dans ce but que le projet de décret ci-joînt a été préparé: . 
En premier ïieu, les dispositions du 26 mai 1909 n'avaient 

qu'à être appliquées telles quelles aux militaires de la gendar­
merie xoloniale séjournant en France ou en cours de traversée: ̂  

Ensuite,, afin de ne pas multiplier les tarifs, on a pris c o r a m ^ 
base pour ia détermination de la nouvelle solde coloniale Ie^3 
tarifs rendus applicables à partir du i *^ janvier 1912. Ces t â r i â 
ont donc été majorés, par analogie avec le principe adopté dâiïs# 
le décret du 28 janvier 1908 fixant les tarifs de solde des hom^j 
mes de troupe européens aux colonies, de la différence existante 
actuellement pour la solde de présence eutre ie taux d ' Europe 
et le taux colonial. 

Quant à la solde d'absence coloniale, elle a été calculée d'aprè^ 
les principes en vigueur au département de la guerre, p r i n c ^ e ^ 
déjà adoptés lors de l'élaboration des décrets des 29 décembre^l 
1903 et 28 janvier 1908, c'est-à-dire qu'elle est égale à la moilié -̂^ 
de la solde-de présence., ' 

Mais i l n'a pas paru équitable de faire supporter une 
réduction de solde aux militaires de la gendarmerie coloniaïeens 
traitement à l'hôpital pendant leur séjour aux colonies. A u s â . U ^ 
projet de décret ci-annexé prévoit-il une retenue d'hôpital caï^l 
culée comme celles qui ont été prévues précédemment pour l e s j 
officiers .et les militaires des troupes coloniales à la charge d&^ 
mon département. 

L'augmentation de dépenses résultant de cette nouvelle ta?^^ 
cation serait naturellement supportée par ies budgets loGauX| 
des colonies qui, d'après Farticle 33 de la loi de finances du î^j 
avril 1900, supportent l'entretien de la gendarmerie coloniale. 

D'autre part, iï est devenu nécessaire de modifier la réglemehlij 
tation actuelle de ïa gendarmerie coloniale, réglementation q m j 
remonté à 1863, et d'appliquer à ce corps les décrets des 5 dé^ ' 
cembre 1902 et 3 janvier 1903 qu i , dans la métropole, ont déj^p 
réalisé de notables progrès sur l'ancien état de choses. :4I 

Toutefois, les dispositions du décret du 3 janvier 1903 allouante j 
lâ solde d'absence aux gendarmes en traitement à„l'hôpital e t p 
celles relatives aux indemnités de déplacement et de sei^eê;! 
extraordinaire ne seront pas appliquées aux colonies à là gen^l 
darmerie coloniale. , / 

Il en sera de même des dispositions du même acte, se rappor^l 
tant à la solde des Officiers. Celles-ci ne sauraient, en effet, êtr< 
rendues applicables aux colonies aux officiers de la gendanïéri' 
coloniale qu i restent, à la suite de la décision préèîdentîeiîé d 
15 mai 1905, soumis aux règles tracées par le décret du 2^àè^ 
cembre 1903. If a; tôûtèf6is,;paru nécessaire de déterminer 
nouveau les-tarifs des indemnités pour frais de bureau et p o u ^ 
frais de service à appliquer aux colonies. 

Telles sont, Monsieur le Président, les considérations qui ont-
conduit à rélàboration du projet de décret ci-après. 

Si vous les approuvez, j ' a i l'honneur de vous prier de vouloir 
bien revêtir ce projet de votre signature. 

Veuillez agréer, Monsieur ie Président, l'hommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le Ministre des Colonies, 
A . LEBRUN. 
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D É C R E T appliquant à la gendarmerie coloniale les dispositions 
des décrets (Guerre) des 5 décembre 1902, 3 janvier igo} et 
26 mai 190Ç et portant fixation 'des îarijsde solde coloniale à 

. allouer aux sou&-officiers, brigadiers et gendarmes de la gen­
darmerie coloniale et des tarifs d indemnités pour frais de ser­
vice et frais de bureau applicables à cette arme aux colonies. 

(19 octobre 1911.) 

L E PRÉS IDENT D E L A RÉPUSLiauE. FRANÇAISE , 

V u le décret du 18 février 1863, portant règlement sur la 
solde, les revues,- l'administration et la comptabilité de la gen­
darmerie ; 

V u la décision présidentielle du 26 août 1880, portant fixation 
des tarifs de solde de haùte-paye à allouer aux sous-officiers, 
brigadiers et gendarmes de la gendarmerie coloniale; 

V u ia décision piésîdentielle du 31 octobre 1881, allouant à 
ces militaires la solde de la gendarmerie départementale, tant 
pendant leurs séjours en France que pendant les traversées 
d'aller et de retour ; 

V u la décision présidentielle du 2 novembre 1883 fixant la 
solde d'hôpital allouée aux colonies aux militaires de la gen­
darmerie coloniale ; 

V u le tarif n^ 4 annexé à îa loi du 18 mars 1889 sur le renga­
gement des sous-officiers, tarif appliqué à la^gendarmerie coio­
niale par la circulaire ministérielle du 26 ju in 1891 ; 

V u la décision présidentielle du 23 décembre 1890, fixant les 
taiifs de soldé à allouer aux adjudants achevai de la gendar­
merie coloniale ; 

V u le décret du 5, décembre 1902, portant règlement sur l 'ad­
ministration et la comptabilité des corps de la gendarmerie ; 

V u le décret du 3 janvier 1903, portant règlement sur ia solde 
et les revues desdits corps ; 

V u la décision présidentielle du 15 mai 1905., appliquant aux 
officiers de îa gendarrnerie coloniale aux colonies les disposi­
tions du décret du 29 décembre 1903, portant règlement sur îa 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et métro­
politaines à là charge du département des colonies ; 

V u le décret du 26 mai 1909 supprimant les hautes-payes 
attribuées aux ^pus-officiers, brigadiers, gendarmes et élèves 
gendarmes dê îa gendarmerie départementale, les fusionnant 
avec la solde de ces militaires et déterminant les nouveaux tarifs 
de solde à eux attribués; 

Sur le rapport du Ministre des colonies; 

D É C R È T E : 

Art . i^^. — Les dispositions du décret du 26 mai 1909 et les 
tarifs y annexés sont applicables à partir du i® ' janvier 1909 aux 
militaires dé ia gendarmerie coloniale pendant leurs séjours en 
France et pendant leurs traversées d'aller et de retour. 

Art . 2. — Les hautes-payes actuellement attribuées aux colo^ 
nies aux sous-officiers, brigadiers, gendarmes èt élèves gendar­
mes de la gendarmerie coloniale sont fusionnées avec la solde 
de ces militaires à compter du i " " janvier 1912. 

La nouvelle solde comporte, pour chaque grade, trois éche­
lons distincts suivant l'ancienneté de services, savoir : 

La solde avant sept ans de services accomplis ; 
La soldé après sept ans ; 
L a solde après douze ans. 
Les tarifs à appliquer dans les colonies à partir du i " janvier 

1912 sont fixés par les tableaux ci-annexés. 
A r t . 3. — Les militaires de la gendarmerie coloniale en traite-

465 

ment dans les hôpitaux aux colonies, continuent à recevoir la 
solde â laquelle ils avaient droit au jour de leur entrée à l'hôpi­
tal, mais i l subissent, pendant la durée de leur traitement, une 
retenue journalière dont le taux est déterminé par le tableau 
ci-annexé. 

Art . 4. — Les militaires de la gendarmerie coloniale qui béné­
ficient actuellement d'une solde d'absence supérieure, en France, 
à celle déterminée par le décret du 26 mai 1909 et, aux colonies, 
à celle prévue au tarif ci-annexé, continueront à jouir de cette 
solde d'absence jusqu'à un changement de leur situation (allo­
cation de la sode de présence, promotion à un grade supérieur, 
passage à l'échelon dé solde supérieur). 

Art . 5. — Les militaires-de la gendarmerie coloniale continue­
ront à percevoir l'indemnité de cherté de vivres dans les colo­
nies où elle leur est allouée. 

Art . 6. — Le décret du 5 décembre 1902 portant règlement 
sur l'administration et la comptabilité des corps de la gendar­
merie et celui de 3 janvier 1903 sur la solde et les revues desdits 
corps sont rendus applicables à la gendarmerie coloniale. 

Sont exceptées dé cette application aux colonies les disposi­
tions du décret du 3 janvier 1903 relatives à l'allocation de la 
solde d'absence aux militaires de la gendarmerie en traitement 
à l'hôpital et celles relatives aux indemnités de déplacement et 
de service extraordinaire. 

De même, les dispositions du même décret relatives à la solde 
et aux accessoires de solde des officiers ne s'appliquent pas aux 
colonies, où les officiers de la gendarmerie coloniale demeurent 
régis par le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur 
la solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à ia charge du département des colonies. Les 
indemnités pour frais de service et pour frais de bureau à allouer 
aux colonies sont fixées par les tarifs 3 et 4 ci-joints. 

Ar t . 7. — Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Journal ojjiciel de ia Répu­
blique française et au Bulletin des Uns 

Fait à Rambouillet, le 19 octobre 1911. 
A . FALLIÈRES. ^ 

Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 

A. LEBRUN. 

I T A B L E A U ] 
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Tarif n° 1. — Solde coloniale des maitaîres de la Gendarmerie. 

A S M E S G E A 0 E S 

Arme à chexal,^ 

Adjudant 
Maréchal des logis chef 
Maréchal des logis , 
Brigadier 
Gendarme 
Elève gendarme 

1 
/ Adjudant 

Maréchal des îoeîs chef, 
Arme à pied...{ Maréchal des logis. 

Bngadier. 

i 
Gtendarme 
Elève gendarme. 

Avant. la 8® année 
de services 

Sc^e de présence 

par an 

3 . 3 4 9 6 0 

3 . 3 0 4 8 0 

3 . 0 3 4 

2 . 7 6 4 8 0 

2 . 4 0 4 § 0 

2 . 2 0 6 8 0 

3 . 2 7 2 4 0 

3 027 6 0 

2 . 7 1 8 

2 . 4 7 6 8 0 

2 . 1 4 6 8 0 

1 . 9 0 0 8 0 

par 
mois 

293 80 
273 40 
252 20 
230 40 
200 40 
183 90 

272 70 
252 30 
226 50 
206^40 
176 40 
lo8 40 

par 
Jour 

9 8 6 

9 4 8 

8 4 3 

7 6 8 

6 6 8 

6 1 3 

9 0 9 

8 44 

7 3o 
6 ^ 

5 m 
5 : 

4 

4 ^ 

4 22 
3 8 4 

3 3 4 

3 07 

De 8 à 12 ans de lervices 
inclus 

3 . ^ 6 0 
â.394 80 
3.147 60 
2 . ^ 80 
2 . m 80 

» 

4 33 3.362 40 
4 21 
4 78 

3 .417 6 0 

2 . 8 0 0 8 0 

3 44 2 . 5 6 6 80 

2 9 4 

2 . 6 4 

2 . 2 0 6 8 0 

3 0 3 3 0 

' 282 9 0 

2 5 9 8 0 

2 3 7 9 0 

207 9 0 

» 

2 8 0 2 0 

2 3 9 8 0 

2 3 3 4 0 

2 1 3 9 0 

183 9 0 

» 

1 0 i l 
9 43 
8 6 6 

7 6 3 

6 9 3 

» 

9 34 
8 66 

7 78 
7 4 3 

6 1 3 

» 

5 0 6 

4 7 2 

4 33 
3 9 7 

3 47 

B 

4 67 

4 33 
3 8 9 

3 3 7 

3 0 7 

Après 12 ans de services 

Solde de présence 

par an 

3 . 7 8 3 6 0 

5 . S 3 8 Sq 

3 . 5 6 1 6 0 

2 . 9 2 6 8Q 

2 . 3 6 6 8 0 

> 

3 . 3 0 6 4 0 

3 . 2 6 1 6 0 

2 . 9 4 4 8 0 

2 . 6 3 8 8 0 

2 . 2 7 8 8 0 

par 
mois 

3 4 5 3Ô 

2 9 4 9 0 

2 7 1 8 0 

2 4 3 9 0 

2 1 3 9 0 

» 

2 9 2 2 0 

2 7 1 8 0 

2 4 5 4 0 

2 1 9 9 0 

189 9 0 

par 
jour 

10 51 
9 83 
9 06 
8 13 
7 13 

» 

9 74 
9 06 
8-l8 
7 33 
6 33 

5 26 
4 92 
4 53 
4 07 
3 57 

Tarff 2. — ketênse jouri^lière d'hôpital. 

A R M E 

A cheval. 

G R A D E S 

Adjudant , i 
Maréch^ dés logis chef 
Maréchal des logis... 
Bri^ïiet. ^.. 
Gendarme 
Elève gendarme. ,. 

A pied. 

Adjudant 
Maréchal des logis chef. 
Maréchal des logis 
Brigadier 
Gendarme. 
Elève gendarme , 

A V A N T S^AKS 

de services 
D E 8 A 12 A N S 

de services 

2 43 -2 50 
2 25 * 2 33 
2 10 2 15 
4 90 1 95 
1 63 i 70 
1 50 » 

2 25 2 30 
â 10 2 13 
t 83 4 90 
1 70 4 73 
1 45 1 50 
1 30 » 

A P S È S 42 A N S 

de services 

2 6 0 

2 4:5 
2 2 5 

2 - » 
1 7 5 

» 

2 4 0 

2 2 5 

2 » 
1 8 0 

1 5 5 
»-

Tar i f n« 3. — Indemnité^ ponr frais dé serrîce-

I S É S I G N A T I Ô N . 

Officier srîpéfieiir commandant mne compagnie. 

FRAIS DE ^RViCË 

(i) l-.944f 

pâr-m^. 

462f 

pa£ jour. 

3f40 

Nota. ^ L'achat de» fônmîtares de bureau et des imprimés, les abonnements aux i>HbliV « fW- • ' • 
de cette îniemnité. __- . . PHOiications périodiques, rehures, etc., sont à la charge 

jl) Pins »a aceroisaement de 2 fr. par poste et par mois aa-dessos de J40 postes. 
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Tarîl n° -4. — Fra i s de bureau. 

DÉSIGNATION 
FRAIS DE B U R E A U 

DÉSIGNATION par an. par mois. par jour. 

* 

(1) 432 » 
(1) 604 80 
(2) 1.836 » 
(3) 144 » 

302 40 
30 40 

36 » 
50 40 

153 » 
12 » 
25 20 
-4 20 

1 20 
1 68 
5 10 
0 40 
0 84 
0 40 

[ (i) Plus un acroissement dê 2 fr. par poste et par mois au-dessus de 40 postes. 
(2) Plus un acroissement de 2 fr. par homme et par an au-dessus de 150 hommes y compris les ofëciers. 
{3I Plus un accroissement de 2 fr. par poste et par mois au-dessus de 10 postes. 

Vu pour être annexé au décret du 19 octobre 1911. 
Le Président de la République française, 

FALLIÈRES. 

R A P P O R T A U PRÉsmENT D E L A KépuBUQtiE F R A N Ç A I S E , suivid'un 
décret complétant-celui du 19 octobre 1911 poHant fixation des 
tarifs de solde à allouer aux sous-ofjtciers, brigadiers et gendar­
mes de la gendarmerie coloniale et des tarifs d'indemnités pour 
frais de service et de bureau applicables à cette arme aux colonies. 

(Bu 19 décembre. 1913). 
(ifiuîstère as CoidQies. —s ervices aiÇtaîres. — 2" Barcao. ; \ " Section.) 

M O N S I E U R I £ P R É S I D E S T , 

Le décret du 19 octobre 1911 a rendu applicables à la gendar­
merie coloniale, à l'exception de quelques dispositions, les décrets 
(Gruèrre) da 5 décembre 1902, sur T administration et la comptabi­
lité des coi^s de la gendarmerie, et du 3 janvier 1903 sur la solde 
et les revues des mêmes corps. 

Aân. de condenser, autant que possible, les diverses dispositions 
intéressant la gendarmerie coloniale et faciliter ainsi la tâche des 
officiers comptables, i l y aurait lieu d'annexer les tarifs ci-après 
à ceux fixés^par le décret du 19 octobre 1911. 

Indemiùté aux adjoints et aux trésoriers. 
Première mise d'équipement 
Masses d'entretien et de secours. 

Indemnité pour changement d'uniforme 
aux otSciers, sous officiers et gen­
darmes coloniaux réintégrés dans la 
gendarmerie métropohtainë par suite 
de suppression ou de réductions 
d'effectifs . : 

actuellement fixées par la 
décision présidentielle 
du 36 août i88o. 

fixée par la circulaire du 
Ministre des colonies du 
lo décembre 1906 insérée 
au B. O. C, 1910, p. 
555-

11 paraît équitable, en outre, de traiteraux colonies les militai^ 
res de ia gendarmerie coloniale comme les sous-ofâciers rengagés 
ou commissionnés des troupes coloniales (art. 12, position 23 du 
décret du 29 décembre 1903), en ce qui concerne la solde, lorsqu'ils 
sont traités aux hôpitaux. 

L'article 3 du décret du 19 octobre 1911 pourrait être complété 
dans le sens du projet de décret ci-joint. 

D'après la nomenclature des dépenses incombant à ia masse de 
secours (annexe n" 3 au décret du 5 décembre 1902), des secours 
immédiats peuvent être accordés aux gendarmes dans la limite de 
106 francs par homme et par an. 

L'allocation annuelle de là masse .de secours, fixée à 10 francs 
en France par le tarif 26 du décret du 3 janvier 1903, étant dou­
blée aux colonies conformément au tarif n<> I l de la décision présp -
dentielle du 26 août 1880, i l semble rationnel d'augmenter dans l a 

même proportion les secours immédiats, c'est-à-dire de les porter 
à 200 francs au lieu de 100 francs. 

De même, l'article 138 du décret du 5 décembre 1902 prévoit des 
retenues è faire subir sur îa solde des hommes qui n'ont pas leur 
masse individuelle au complet. 

Aux colonies, ces retenues pourraient être les suivantes : 

15 francs par mois pour les hommes à ] 
pied. i f lorsque la masse est in-

25 francs par mois pour les hommes à i complote ; 
cheval. j 

20 francs par mois pour ies hommes à \ ' 
pied , f lorsque la masse est en 

40 francs par mois pour les hommes â i débet. 
cheval ] 

Afin d'éviter toute erreur, i i y a lieu de mettre l'en-tête des co­
lonnes des tarifs n^^.l et 2 du décret du 19 octobre 1911 en concor­
dance avec le teste de l'article 2 de ce décret. 

Les dispositions qui précèdent font l'objet du projet de décret 
ci-après. 

Si vous les approuvez, j 'a i l'honneur de vous prier de vouloir 
bien revêtir ce projet de votre signature. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'hommage de mon res­
pectueux déTOûement. 

Le Ministre des Colonies, 
A. LEBRUN. 

DÉGRÎET complétant celui du 19 octobre 1911 portant -Ration 
des tarifs de solde- à alloua aux sous-officiers, brigadiers et 
gendarmes de la gendarmerie coloniale et des tarifsd'indemnités 
pour frais de service et de bureau applicables à cette arme aux 
colonies. 

(Du. 19 décembre 1913-) 

L E PRÉSIDEÎ ÎT D E Ï A R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E , 

Yu la décision présidentielle du 26 août 1880, portant fixation 
des larifs^de soldes et de hauîeypaye. à allouer aux, sous-offî<âer.ŝ  
brigadiers et gendarmes de la gendarmerie coloniale ; 

V u la décision présidentielle dû 31 octobre 1881, allouant à ces 
militaires. ïa solde de la gendarmerie dépai-tementale tant pen* 
dant leurs séjours en France qUe pendant ies traversées d'aller 
et de retour ; 

Vu la décision présidentielle du 2 novembre 1883, fixant la 
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solde d'hôpital allouée aux colonies aux militaires de la gendar­
merie coloniale ; 

Y u le tarif n° 4 annexé à la loi du 18 mars 1880, sur le ren­
gagement des sous-ofiiciers, tarif appHqué à la gendarmerie colo­
niale par la circulaire ministérielle du 26 juin 1891 ; 

Y u la décision-présidentielle du 23 décembre 1890, fixant les 
tarifs de solde â allouer aux adjudants â cheval de la gendarmerie 
coloniale ; 

Vu la circulaire du Ministre des Colonies du 10 décembre 1906 
(B. 0. C.y 1910, p. 555), portant concession d'indemnités pour 
changement d'uniforme aux militaires^de l a gendarmerie des 
colonies réintégrés dans la gendarmeie métropolitaine par suite 
de suppression ou dsr réductions d'effectifs ; 

Vu le décret du 5 décembre 1902, portant règlement sur Fadmi-
nistration et la comptabihté des corps de'la gendarmerie ; 

Vu le décret du 3 janvier 1903, portant règlement sur la solde 
et les revues desdits corps ; 

Yu la décision présidentielle du 15 mai 1905, appliquant aux 
officiera de îa gendarmerie coloniale aux colonies les dispositions 
du décret du 29 décemcre 1903, porant règlement sur l a solde et 
les accessoires de solde des troupes coloniales et métropolitaines 
à la charge dn Département des Colonies ; 

Yu Se décret du 26 mai 1909, supprimant les hautes-payes attri­
buées aux sous-officiers, brigadiers,.gendarmes et élèves gendar­
mes de la gendarmerie départementale, les fusionnant avec la 
solde de ces militaires et déterminant les nouveaux tarifs de solde 
à eux attribués / ' ' 

Vu le décret du 19 octobre 1911, appliquant â la gendarmerie 
coloniale Us dispositions des décrets (Guerre) des 5 décembre 
1902, 3 janvier 1903 et 26 mai 1909 et portant fixation des tarifs 
de solde colonia^^e à allouer aux sous-officiers, brigadiers et gen^ 
darmes de la gendarmerie coloniale, et des tarifs d'indemnités pour 
frais de service et frais de bureau applicables à cette arme aux 
colonies ; 
. V u le décret ds 6 septembre 1913, fivant la solde coloniale des 

sous-officiers, brigadiers^ gendarmes-et élèves, gendarmes de la 
gendarmerie coloniale, au double de la soldé d'Europe ; 

Sur le rapport du Ministre des Colonies, 

Art. 1^ Les indemnités" aux adjoints aux trésoriers et de 
première mise d'équipement, ainsi que les allocations aux masses, 
d'eûtretiën et de secours fixées par les tarifs n*^3,8 et 11 de la 
décision^résidentielledù26août~188Ôont aé reproduites dans 
les tarifs 5, 6 et 7 ci-après à âjoutrâ* au décret dû 19 octobre 
1911. -

Art. 2. —L'indemnité pour changement d'uniforme attribuée 
par la circulaire du Ministre des.Gôlonies du 10 décembre 1906 
CB. 0. C , Ï9i0. p. 555) aux militaires de ïa gendarmerie métro 
politajne par suite dè suppression ou de réductions d'effectifs, a 
fait également fobjet da tarif 8 ci-après à annexer au décret 
du l 9 octobre 1911 précité. 

Aux colonies, les hôuamès qui n'ont pas leur masse individuelle 
au complet subiront sûr leur solde les retenues ci après : 
15 francs pai inois pour les branmes à ] 

^ i l * ^ " * " * • • ( lorsque la masse «st in-
25 francs par mois pour les hommes, à l complue; 

cheval ^ ^ \ 

20 francs par njôîs pour les hommes à ) ^ ^ 

p ied . . . . I lorsque la masse est en 
40 francs par mois pour les hommes à ( débet. 

cheval.. . . . I * 

Art. 4. — L'erticle 3 du décret du 19 octobre 1911 devra être 
complété comme suit : 

« En temps de guerre, cette retenue n'est pas effectuée pendant 
la durée de leur traitement, aux miUtaires entrant aux hôpitaux 
ou aux ambulances des armées, ou évacués directement sur les 
hôpitaux de l'intérieur, comme atteints de blessures ou de maladie 
résultant de la campagne et dûment constatées par un billet 
d'hôpital. 

9. Sûr la proposition spéciale et dûment motivée, l'exonération 
de la retenue peut être accordée en temps de paix, par le Ministre, 
pendant la durée de leur traitement, aux militaires entrant aux hôpi-
taoxpour blessures de guerre ou accident consécutifs à ces blessures. 
Sont également exonérés de cette retenue les militaires rentrant 
d'une armée ou d'un rassemblement sur le pied de guerre et hos­
pitalisés, en cours de rapatriement dans une colonie ou dans un 
pays de protectorat comme atteints de blessures ou de maladies 
résultant de la campagne ». . 

Art. 5. — Aux colonies, les conseils d'administration pourront 
accorder des secours immédiats aux gendarmes dans la limite de, 
200 francs par homme et par an. 

Art. 6. — Modifier comme suit l'en-tête des colonnes des tarifs 
n° 1 et 2 du décret du 19 octobre 1911 : 

Au lieu de : 
« Avant la 8* année de services ou avant huit ans de services » . 

Mettre : 
« Avant sept ans de services accomplis. » 

Au lieu de : 
« De huit à douze ans de services inclus, 

Mettre: 
« Après sept ans de servies », 

Art. 7. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal pfAçirl de la Bépu-
hlique française et au Bulletin des loif. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1913. 
POINGARÉ. 

Par ïe Présyent de la République : 
Lé Ministre des Colonies^ 

' A . L E B R U N . 

Tar i f 5. 

Jjidemnité aux adjoints aux Trésoriers. 

èt 
EMPLOIS . 

S03SME Î4K1TE 

OBSERVATIONS. èt 
EMPLOIS . P A E P A R 

àiOÏS 
PAR 

J O U E 

OBSERVATIONS. 

Soûs-officier ad­
joint au tréso-

306f » 25^50 0^85 

Le soas'Officier adjoint an 
trésorier est toujours rem-
pta&é provisoirement dans 
son emploi, da jour OIÏ il a 
ces3é son service avant de 
«'embarquer jusqn'ao jonr 
excTns ôà fl aura repris 
êfteetivement ledit emploi 
dans la côtoôie. 

Pendant toate cette pério­
de, l'âOëcctiôu précités ne 
pôiurà doibc fias être payée 
qu'anx Jciilitalres remplis­
sant l'Intérim. 
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Tar i f n9 6. ^ 
Masse individuelle (première mise d'équipement). 

DÉSIGNATION D E S P A R T I E S 

P R E N A N T E S . 

i ' IXATIO lT 
de 

Imdenmiîé. 
Observations. 

Sôus officiers, brigadiers f arme à cheval 800f » 
300 « 

, Complément aux mili- \ 
taires qui passent de i . , , ,^ - J , f arme a cheval ia gendarmerie dépar- > , • , , , , l arme à pied.. temeûtale dans la gen- \ 
darmerie coloniale... / 

400 » 
150 » 

Supplément aux sous-oi&ciers, briga­
diers et gendarmes qui passent de 
l'arme à pied dans l'arme à cheval... 

Supplément de mise aux sous-offi-

-

50© » 

140 ^ 

RÈGLES D ' A L L O C A T I O N . 

Article 15 du décret du 3 janvier 1903 modifié par le .décret du 
10 avril 1907 et circulaire du Ministie des Colonies du 19 sep­
tembre 1890. . 

Tar i f n« 7. 
Masse d'^enireiien et de secours. 

A L L O C A T I O N N E T T E 
O B S E R V A ­

T IONS j PAR A N 
PAR 

MOIS 
PAR 

J O U E 

O B S E R V A ­

T IONS 

MASSE D'ENTRETIEN 
Pour chaque sôus-o£5cier, 

brigadier et gendarme 

î 

• 

1̂ 666 0f055 

M S S E D E S E C O U R S -
Pour chaque sous-officier, 

brigadier et gendarme 
20 » 1 666 0 055 

T A K I F n« a . 
Indemnité pour changêmenf^d^ uniforme aux militaires de la gen-

darpierie des c&lomes, réintégrés dtins la gendarmerie métro-
pôtztame' par stâte dè sup^^réssion ou de rSluêàioni idéffectifs. 

GRADES 
k O N T Â N T 

de 
l'iodcmolté 

Oj^ERVATIONS 

Chef d'escadron.-,., 420 fr. 
360 
320 
186 

. 250 
130 
190 
420 
180 
110 
170 
lÔÔ 
160 

Capitaine^ . . . 
420 fr. 
360 
320 
186 

. 250 
130 
190 
420 
180 
110 
170 
lÔÔ 
160 

Lieutenant ou sous-lieutenant 

Maréchal des logis chef.. [?"^1^*^-r"' ^ . . ' ) a cheval. 
Maréchal des ïô^-s . .ïfPÎ^^-;-** ^ * achevai... 
Br igadier . . . . . . . . . IÎ-PI^^;---

* •Jàcheval... 
Genidarinei.,....... 1.^:... 1 âpied..... 

•***'*.*",*"-'*"'* jàchev^... 

420 fr. 
360 
320 
186 

. 250 
130 
190 
420 
180 
110 
170 
lÔÔ 
160 

lé Président de la- Républiques frauça-se, 
R . P 0 1 N G A B É . 

È^SS&Tk promulguant le décret dù 20 février 1914 portant aug­
mentation des soldes attribuées aux sous-offiders et militaires 
de la Gendarmerie en service dans les colonies. 

(Du 20 msi 19U.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

i-'OcÉANXE, C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

Y u ie décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie ; 

V u la circulaire ministérielle du 4 avril 1914 faisant envoi, 
pour être promulgué dans la colonie, du décret du 20 février 1914, 
relevant les soldes des sous-ôffîciers et militaires de la gendar 
merie en service dans nos possessions d'outre-mer; 

Sur la proposition du Secrétaire Gràaéral, 

Â S B & T E : 

Art. l «^ ~ Est promulgué dans les Etablissements Français 
de rOcéanie, pour y être exécuté selon sa forme et teneur, le dé­
cret du 20 février 1914 portant augmentation des soldes attribuées 
aux sous-officiers et militaires de la gendarmerie en service dans 
ies colonie. 

Art^ 2. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié partout 
où besoin sera. 

Papeete, le 20 mai 1914 
W . FAWTIER. 

Par le Gouverneur : 
Le Secrétaire Général p. i . , 

G. DORNIER. 

C IRCULAIRE ministérielle. —Ennoi d'une ampUcation de décret 
augmentant la solde des militaires de la gendarmerie en service 
av.x colonies. 

Paris, le 4 avril 1914. 
Le Ministre des Colonies à Messieurs les Gouverneurs Généraux 
Gouverneurs des colonies et l'Administrateur des îles Saint-
Pierre et Miquelon. 

J 'a i l'honneur de vous adresser ci-joint, amplication d'un 
décret du 20 février 1914, qui accorde aux militaires de la gen­
darmerie èn service aux colonies l'augmentation de la solde 
attribuée par ie Parlement à tous les sôus-oMciers en service 
dans nos possessions d'outre-mer et aux militaires de ia gendar­
merie départementale. 

Ladite augmentation, en ce qui concerne ces derniers est la 
suivante : 

Adjudant, i * 135 frs. par an. 
Militaires des autres grades 90 frs. — 

au • 
gendarmerie départementale, à compter du 1*' décembre 1913 et 
intégraleinent à partir du 1^' octobre 1914, soif, pour I « période 
du l**" décembre 1913 au 1*̂  octobre 1914: 
Adjudant I35f :2 == 67f 50: 360, joûrs= of 18 par jou% 
Militaires des."aûtresgrades.90: : 2 ==451:360 jours = o f i i par jour. 

I l pareit nécessaire et équitable de faire bénéficier de cette 
amélioration les mliilaires de ia gendarmerie coloniale et i l im­
porte, par suite, de preaïdre cfes mesures à eet eSet, dans nos dif­
férentes- possessions. 

La situation financière detxrîaines colonies ne permettent pas 
d'apporter ladite amélioration à compter du déêembrê 1913 
et d'un autre côté, aucune dépense ne pouvant être mise à la 
charge des budgets coloniaux en dehors des prévisions qui y 
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figurent,- aucune date d'application n'a été indiquée au décret 
sus-visé. 

I l vous appartiendra, par suite, en promulguant ce décret, de 
fixer sa mise en vigueur à une date calculée d'après la situation 
financière du budget intéressé, mais qui devra être aussi rappro­
ché que possible du 1*̂  décembre 1913. 

A. LEBRUN.-

D É C R E T 

L E PRÉSIDENT D E L A RÉPUBLiauE FRANçaisE. 
V u la décision présidentielle du 26 août 1880 portant fixation 

des tarifs de solde et de haute-paie à allouer aux sous-offîciers, 
brigadiers et gendarmes de. l a gendarmerie coloniale ; 

Vu la décision présidentielle da 31 octobre 1881 allouant à ce» 
militaires ia solde de la gendarmerie départementale tant pen­
dant leur séjour en France que pendant les traversées d'aller 
et retour; 

V u ia décision présidentielle du 2 novembre 1883 fixant la 
solde d'hôpital allouée aux colonies aux militaires de la gendar­
merie coloniale; 

Vu le tarif n° 4 annexé à la loi du 18 mars 1889 sur le renga-
^ment des sous-officiei^, tarif appliquée îa gendarmerie colo­
niale par l a drculaire EcûnistérieUe du 26 juin. 1891 ; 

V u ïa décision présidentielle du 23 décembre 1890 fixant les 
tarife de solde à allouer aux adjudants à cheval de la gendarmerie 
coloniale; \ 

V u la circulaire du Ministre des Colonies du 10 décembre 1906 
(Bulletin Officiel Colonies, 1910- page 555) portant concession 
d'indemnités pour diângëment d'uniforme aux m i l i l ^ ^ de la 
gendarmerie des colonies réintégrés dans l a gendarmerie métro­
politaine par suite de suppression ou de réduction d'^ectifs ; 

Vu le décret du 5 décembre 1902 portant règlement sur la 
soldé et les revues des dits corps ; 

V u la décision présidentielle dû 15 inai 19Ô5 appliquant aux 
oÊSdere deJiâ gendarmerie coloniale aux colonies les dispositions 
du décret du 29 décembre 1903 portant ï^lêment sur la solde 
et les accessoires de^îdè des troupes coloniale et métropolitaines . 
a la charge du départêmient des colonies; 

V u le décret du 26 mai 1909 supprimant les hautes-paies attri­
buées aux sous-officiers, brigadiers, gendarmes et élèves^en^ 
<ïarmesde l a gendarmerie départementale, les fusionnant avec 
la solde de ces militaîres et déterminant leà nouveaux tarifs de 
solde à eux âttrihués; 

V u le décret du 19 octobre 1911 appliquant à la gendarmerie 
coloniale les dispositions des décrets (GueiT0)des5 décembre 
Î902, 3 janvier 3903 ét 26 mai 1909 portant fixation des tarifs 
de solde coloniale à allouer aux sous-officiers, brigadiers et ̂ n -
dafmes de l a gendarmerie coloniale et des tarifs d'indemnités 
pour frais de service et frais de bureau applicables à cette arme 
aux colonies; 

Vu ïe déca-et dû 6 septembre 1913 fixant la solde êolonjale des 
sous-officiers, brigadiers, gendarmes ét élevés gendarmes de la 
gendarmerie coloniale au double de la solde d'Europe ; 

V u le décret modifiant Je tarif n"* 1 annexé au décret du 6̂  sep­
tembre 1913 accordant aux militaires de la gendarmerie en ser­
vice aux colonies une solde double de celle d'Europe; 

V u le décret du 19 décembre 1913 co'mplètanî'èëîûi du 119 
octobre 1911 ; ' ^ -

Vu le décret du 12jânvier l'914modiêanl le décret du 3 janvier 

1903, portant règlement sur l a solde et les revuer des corps de-
la gendarmerie ; 

Sur le rapport du Ministre des Colonies, 

D É C R Ê T E : 

Art. 1^.— L a solde d'Europe fixée par les tarifs n° 3 et 2 du 
décret du 12 janvier 1914 sont applicables â la gendarmerie-
coloniale. 

Art. 2. — Le tarif n* 1 annexé au décret du 6 septembre 1913.' 
est remplacé transitoirement par celui joint au présent décret. 

Art. 3. — Lè Ministra des Colonies est chargé de l'exécution;-
du présent décret qui sera inséré au Journal officiel de la Répu -̂
blique Française et au Bulletin des .lois, et qui entrera en vigueur», 
dans chaque colonie, à une date fixée par l'autorité locale. 

Fait à Paris, le 20 février 1914. 
R. POINCARÉ. 

Far le Président de la République : 
L.e Ministre des Cmîonies, 

LEBRUN. 

ARRÊTÉ autorisant le Trésorier-payeur à faire emploi dans 
écritures du montant des cotes non recouvrées des perceptions: 
des Tuamotu pour l'année i9l2. 

(Du 26 mai 13U.) 

L E GrOUVERNEUR D E S ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E L ' O C E -

A : Ï IE , C H E V A L I E R D E LA. L É G I O N D ' H O N N E U R , 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Grouvernement de l a 
colonie ; / 

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ; 
Vu les articles 46, 48 et 49 de Tarrété du 16 février 1881: sur-

l'assiette, ia liquidation et la perception des contributions directes; 
Vu l'article 2 de l'arrêté du 3̂  juin 1882 ; 
Vu rarrété du 27 novembre 1912 prescrivant l ap ide en charge 

pour ordre dans les écritures du Trésorier-payeur dû montant 
des rôles émis pour les perceptions secondaires de la colonî e ; 

Vu l'état des restes à recouvrer établi par l'agtnt spécial desc 
Tuamotu déterminant que le montant des rôles principaux e* 
suppl^entaîres émis ponr 1912, s'élève â 61.658 04 
que lès sommes recouvrées sont de 47.486 73^ 
et le reste à recouvrer de , 14.171 3f 

ï|e Conseil d'Administration entendu, 

A R R Ê T E : 

Art. ^ Le Trésorier-payeur est autorisé à faire emploi dan^j 
ses écritures du montant des resti^ à recouvrer pour impôts divers 
de la perception des Tuamotu pour l'année .1912 s'élevant à la 
somme totale de quatorze mille cent soixante et onze francs trente 
et un centimes. 

Art. 2.-^Copies dupréséntaiTêtéetdel'état récapitulatif établi 
par l'Agent spécial des Tuamotu seront trânsmies au-Trésorier-, 
payeur pour être mises à l'appui de sa CQinptabilité. . 

Art. 3. — Le p r i e n t an^é sera communiqué .poar éxécutioD> 
enregistré et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le26 mai 1914. 
W . F A W T œ i . 
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?,ARRÊTÉ autori$ani le Trésorier-payeur à Jairt emploi dans ses 
: écritures du montant des cotes non recouvrées des perceptions de 

% TaravGo ei Moorea pour Vannée i9î2. 

Da 26 mai 1914. 

L E G - O U Y E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E L ' O C É -

Ë A N I E » C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

; Va le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
l ' ^ l on i e ; 
Vf Vu le décret financier du 30 décembre 3912 ; 

Vu les articles 46, 48 et 49 de l'arrêté du 16 février 1881, sur 
^ï^ssiette, la liquidation et la perception des contributions directes ; 

: V u l'article 2 de l'arrêté du 3 Juin 1882 ; 
Z^~. Vu l'arrrété du 27 novembre 1912 prescrivant la prise en charge 
:-Içônr ordre dans les écritures du Trésorier-payeur du montant des 
^^©s émis pour les perceptions secondaires de la colonie; 

Vu le certificat administratif délivré par M . le Secrétaire général 
"établissant que pour l'année 1912, le montant des restes àrecouvrer 
' :pour divers impôts directs s'élève au chiffre global de 14.678^29; 

THre émis. 
J * ^ ^ la perception de Taravao 78.870 56 
- JPôur la perception de Moorea 32.373 65 

Recouvrements effectués. 
Four la perception de Taravao. 67.826 74 
Four la perception de Moorea - 28.739 18 

111.244 2i 

98.565 92 
Reste à recouvrer 14.678 29 

Le Conseil d'Admïstration entendu, 

A K K Ê T E : 

Art. 1®̂ . — Le Trésorier-payeur est autorisé à faire emploi dans 
' ses écritures du montant globaUdes restes à recouvrer pour divers 
impôts des perceptions de Taravao et Moorea pour l'année 1912, 
-s'élevant à quatorze mille six cent soixante dix huit francs vingt 
neuf centimes. 

Art. 2. -^Copies du présent arrêté et du certificat administratif 
•délivré par i l . le Secrétaire G-énéral, seront transmises au Trésorier-
payeur pour être mises à l'appui de sa comptabilité. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera communiqué pour exécution, 
•enregistré et publié partout où besoin sera. 

' Pa[«ete, le 26 mai m 4 . . 
W. FAWTIER. 

.ARRÊTÉ autorisant le Trésorier-payeur à faire emploi dans ses 
écritures du montant des cotes non recouvrées de la taxe de. séjour 

' des perceptions de Moorea et Taravao pour l'année 1913. 
(Du 2S mai 1 9 U . ) 

L E GotJVSRXEUR D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 

L 'OcÊÂNIE , C i l E V A U E R D E L A L É G I O N D 'HÔNNEUR, 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
êôlonie; 

V u le décret financier du 30 décembre 1012 ; 
, Vu les articles 46, 48 et 49 dé l'arrêté du 16 février 1881, sur 

Vassiettè, la liquidation et la perception des cOntributic«is directes ; 
V u Vàrticle 2 de l'arrêté du 3 juin 1882; 
V u l'arrêté du27 novembre 1912^ prescrivant la prise en charge 

pour ordre dans les écritures du Trésorier-|«tyenr du montant des 
Tûles émis pour les perceptions secondaires de la colonie; 

V u l'arrêté dn Conseil d'Etat du 6 juin 1913 abolissant la taxe 
de séjour sur les asiatiques; 

V u l'état des cotes non recouvrées au titre de la taxe de séjour 
des perceptions de Taravao et Moorea pour l'année 1913; 

Le Conseil d'Administration entendu. 

A r t . 1«'. — Le Trésorier-payeur est autorisé à faire emploi dans 
ses écritures du montant des restes â recouvrer de la taxe de 
séjour sur les asiatiques, des perceptions de Taravao et de Moorea, 
pour l'année 1913 s'élevant ensembre à la somme à.& huit mille 
neufeerd quatre vingt quatrefrancs cinquante huit centimes, savoir : 

E E R C E P T I O K D E T A R A V A O . 

Taxe de séjour , 5.848 07 
Arertissements 18 » 

P E R C E P T I O N D E M O O R E A . 

Taie de séjour 3.109 41 
Av^-dssemeats »... 9 10 

5.866 07 

3.118 51 
Total. 8.984 58 

Art . 2. — Copie du présent arrêté sera transmise au Trésorier-
payeur pour être mise à l'appui de sa comptabilité. 

Art . 3. — Le présent arrêté sera communiqué pour exécution, 
enregistré et publié partout où, besoin sera. 

Papeete, le 26 mai 1914. 
- W . FAWT IER . 

ARRÊTÉ autorisant le Trésorier payeur à faire emploi dans ses 
écritures du montant des cotes non recouvrées de la taxe de se" 

jour pour le^ années 1912 et 1913. 
(Du 25 mai I9U.) 

L E GrOUVERNEUP. DES ETABLISSEMENTS F B A N Ç A I S D E L ' O C É A -

N I E . C H E Y - A L I E R D E L A LÉGIOrï D'HO-N?iEUR, 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de l a 
colonie; 

V u les articles 208 et 209 du décret financier du 20 novembre 
1882; 

V u les articles 46, 48 et 49 de l'arrêté du 16 fé-v-rier 1881, sur 
l'assiette, la liquidation et la perception des contributions directes ; 

V u l'article 2 de l'arrêté du 3 juin 1882 : 
Vu l'état des cotes non recouvrées pour les années 1912 et 1913 

présentées par le Trésorier-payeur; 
' Le Coaseii d'.^ciaiinistration entendu, 

A R R Ê T E : 

Art. 1®̂  — Le Trésorier payeur est autorisé à faire emploi dans 
ses écritures du montant dès côtes non recouvrées delà taxe de 
séjour des années 1912 et 1913 s'élevant, à la ^ m m e totale d$ 
quarante trois mille trois cent soixante irais francs quatre'vin^'^ 
dixcentimes, savoir: 

• Exercice iOtO. 
Taxe de séiour lÂ.99t 42 
AvCTtîsscôaehîs, i . 58 80 

"Exercice iSilli. 
Taxe sôioar. 
Avertt&iemeûts. 

2 7 . Î : 0 48 

43 âO 

Tol&ï 

1 0 5 . 0 5 2 Î 

2 7 . 3 1 3 sa 
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Art. 2. — Copies du présent arrêté et des. états récapitulatifs se­
ront transmises au Tr^orier payeur pour être mises à l'appui de 
»a comptabilité. 

Art. 3. Le présent arrêté sera communiqué pour exécution, enre­
gistré et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 25 mai 1914. 
W . FAWT IER . 

ARRÊTÉ autorisant le Trésorier-payeur à faire emploi dans ses 
écritures du montant des cotes indûment imposées de la perception 
des Tuamotu pour Vannée i9i3. 

(Du 36 mai 1914.) 

L E CrOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E 
L ' O C É A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D * H O N ? * E U R . 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de 
la Coionie; 

V u le décret financier du 30 décembre 1912 ; 
V u les articles 46, 47 et 49 de Farrêté du 16 février 1881, sur 

l'assiette, la liquidation et la perception des contributions directes; 
Vu l'article 2 de l'arrêté du 3 juin 1882; 
V u l'arrêté du 27 novembre 1912 prescrivant la prise en charge 

pour ordre dans les écritures du Trésorier-payeur du montant des 
rôles émis pour les perceptions secondaires de l a Colonie ; 

V u l'état des cotes indûment imposées établi par l'Agent spécial 
des Tuamotu pour 1913; 

Le Conseil d'Administration entendu. 

Art. 1"̂ , — Le Trésorier-payeur est autorisé à faire emploi dans 
ses écritures du montant des cotes indûment imposées de la 
perception des Tuamotu pour rannée_1913, s'élevant à l a somme 
totale de mille neufcerd deux francs, deux ceniimes, savoir 

Impôt persôQuel 444 » 
Prestatïoa rura le . . . . . 777 » 

^ taxe sur les chieus 110 > 
Patéates fixes 447 92 

— proportiôQ&elles...... 80 » 
Frais d'avertissement. 43 10 

Total 1.902 02 

Art. 2 . — Copies du présent arrêté et des états récapitulatifs 
seront transniises au Trésorier-payeur pour être mises à l'appui 
de sa comptabilité. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera communiqué pour exécution, 
enregistré et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 mai 1914. 
w ; F A W T I E R . 

ARRÊTE autorisant le Trésorier-payeur à faire emploi dans ses 
écritures du montant des cotes irrécouvrables pour Vannée 19i2, 

(Du 26 mai 19U.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 
L ' O C É A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de l a 
colonie; 

V u les articles 208 et 209 du décret financier du 20 novembre 
1882; 
V u les articles 46, 48 et 49 de l'arrêté du 16 février 1881 sur 
l'assîette, la liquidation et la perception des contributions directes ; 

V u l'article 2 de l'arrêté du 3 juin 1882 ; 

Vu l'étal des cotes irrécouvrables pour l'année 1912 présenté-. 
par le Trésorier-payeur ; 

Le Conseil d'Administration entendu. 

A R R Ê T E : 

Art. 1*'. Le Trésorier-payeur est autorisé à faire emploi 
dans ses écritures duraontant des cotes irrécouvrables sur l'exercice 
1912 s'élevant à la sommetotale de quinzemille huit cent soixante-
neuffrancs soixante deux centimes, savoir : 

Impôt personnel 
PrMUtion rurale 5.212 45 
Taxe sur les diieas t i n 
Poids et mesures 
Patentes ^* 
Propriété bâtie J 
Frais d*ayertissement 

Total 15.869 62 

Art. 2. — Copies du présent arrêté et de l'état récapitulatif-
seront transmises au Trésorier payeur pour être mises à l'appufc 
de sa comptabilité. 

Art. 3. — i,e présent arrêté sera communiqué pour exécution^ 
enregistré et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 25 mai 1914. 
W . F A W T I E R . 

jyÈX\iSl01^ mettant à la disposition du Service des Contributions 
pour tenir lieu d'entrepôt réel, une partie des bâtiments de 
l'immeuble militaire (écuries et hangars) occupé par le Service 
des Travaux publics. 

{Du 2S niai l&l*.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S FRA .\ÇA IS D E L ' O C É A ­

N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

V u le décret du 28; décembre 1885 sur le Gouvernement de^â 
colonie; ^ v 

V u le décret du 10 janvier 1897 réglementant les entrepôts, 
dans lés Établissements .Français de l'Océanie ; 

V u l a décision n " 365, du /2 septembre 1909 désignant le bâtir 
mente , dépendant de l a Caserne d'Infanterie, pour tenir liéa 
d'en^epôt réel; 

V u la dépêche ministérielle du 10 janvier 1914 mettant âlâ 
disposition dès troupes coloniales les bâtinients de la caserne 
d'Infanterie; 

V u l a nécessité de mettre à l a disposition du Service des Con­
tributions, pour servir d'entrepôt réel, un local sufBsamment : 
vaste et convenablement approprié pour y entreposer éventu^^ 
leinent les rhums et alcools de fabrication local ; 

Considérant que dans les bâtiments du Servie» Local une seule ; 
pièce se trouve disponible dans l'enclos des " écuries et hangars^ 
occupé par le Service des Travaux Publics, 

DÉCIDE: 

Art. l * ^ — Une partie du bâtiment " e " de l'immeuble nûl^ 
taire G (écuries et hangars), occupé par le Service des Travaux;-
Publics, est mis à la disposition du Service des Contributions 
p«ur tenir Heu d'«ntrepôt réel. 

Art. 2. Le Service des Contributions âssimera toute la respon­
sabilité en ce qui concerne lâ garde des marchandises d^osées 
dans le dit local. 

Art- 3i Le Secrétaire Générai, le Chef dû Servies des Tra­
vaux Publics et le Chef du Service des GontributioBS sont char-
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gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera communiquée et enregistrée partout où besoin 
sera. 

Papeete, le 25 mai 1914. 
W . FAWTIER . 

Par le Gouverneur: 
Le Chef du Service des 

Le Secrétaire Général, p. i . , Travaux Publics 
G. DORNER. KÉROUAULT. 

Le Chef du Service des Contributions^ 
G. L A G A R D E . 

ARRÊTÉ ouvrant au budget de l'hôpital civil de Papeete, un 
crédit supplémentaire de la somme de 10.200francs. 

{Du 21 avril 1914.) 

L E GrOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L ' O C Ê A N I E J C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie ; 

V u l'arrêté ministériel du 10 mars 1897 portant règlement sur 
le fonctionnement du Service hospitalier dans les hôpitaux 
coloniaux; 

V u l'arrêté du 9 mars 1908 portant organisation du service 
hospitalier dans ies hôpitaux civils de Papeete ; 

V u l'arrêté du 14 janvier 1911 modificatiif de celui du 9 mars^ 
1908 sus visé, organisant le service hospitalier dans les hôpitaux 
civils de Papeete; 

V u le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies; 

V u l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séance 
du 21 avri l 1914 ; 

Sur la proposition du Directeur du Service de Santé, et l'avis 
conforme du Secrétaire Général, 

A E B Ê T E : 

Art, 1% — J l est ouvert au b^udget de l'Hôpital civil de Papefete, 
chapitre 2: m a t ^ e l ; Article 12: dépenses d'exercices clos, un 
crédit supplémentaire s'élevant è la somme de dix mille deux 
cents francs. 

•Art. -2- — I l sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources 
de l'exercice en cours du dit budget. 
, Art. 3. — Le Secrétaire Général et le Directeur du Service de 

Santé sont ch^gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré, communiqué etpublié par­
tout ôù besoin sera_. --

Papeeteyle 21 avril 1914. 
W . FAWTIER. 

Par le Gouvernêiif : 
Le Secrétq.ire Général p. i . j Lé Directeur de la Santé. 

G. DORNIER. Dr. GAUTIER. 

DECISION créant à l'hôpital civil de Papeete un service de 
' constatations graluiies. 

fDo 25 mai 1914), 

^ L E G - O U V Ë R N E U R D È S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D ^ 

L ' O C É A N I E , CHËVAtiER Ï > E L A L ^ G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur ie Gouvtoement de la 
colonie; 

Vu l'inscription au budget de 1914 de crédits au titre de l'assis­
tance publique ; 

Sur le rapport du Directeur du Service de Santé, 

D É C I D E : 

Art. 1'^ — I l est créé à l'hôpital civil de Papeete un service 
de consultations gratuites auquel participent le médecin chef et 
le médecin traitant. 

Ces consultations auront lieu deux fois par semaine, le lundi 
et le jeudi de 9 heures à 10 heures du matin. 

Art. 2. — Les médicaments ordonnés aux consultants leur 
seront délivrés gratuitement; la valeur de ces médicaments sera 
remboursée par le Service Local sur les crédits ouverts au titre 
du Chapitre 12, art. 6. | III. Dépenses de matériel dans les dis­
pensaires et délivrance gratuite de médicaments. . 

Art. 3. — Le remboursement de la valeur des médicaments 
délivrés aura lieu sur prix de facture abondé de 25 0/0. 

Art. 4. — Le Secrétaire Générai et le Directeur du Service de 
Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente décision qui comptera à partir du l^ ' " Juin 1914. 

Papeete, le 25 mai 1914. 
W. FAWTIER. 

Par le Gouverneur ; 

Le Secrétaire Général p. i.. Le Chef du Service de Santé, 
G DORNIER. D»̂  GAUTIER. 

ARRÊTÉ abrogeant certaines dispositions contenues à l'article 5 
de l'arrêté du 4 décembre Î913. 

(Du 20 mai 19U.) -

L E G O U V E R N E U R DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS D E 
L ' OC É A N I E , C H E V A L I E R D E L À LÉGION D ' H O N N E U R , 

Vu l'article 12 du décret du 17 septembre 1897 organisant la 
Justice aux Iles sôus-le-Vent; 

V u l'arrêté du 27 octobre 1895 approuvant les lois codifiées des 
Ile& sous-le-Vent ; 

V u les observations formulées par ïa mission d'Inspection, 

A R R Ê T E : 

Art. 1*̂ . — S o n t abrogées les dispositions suivantes contenues 
à l'article 5 de l'arrêté du 4 décembre 1913, n® 15 ter. 

Ordres de l'AdmiSListration. 

« Lorsque l'Administrateur ou ses représentants convoquent 
« personnellement un habitant dés Iles èous4ê-Vent par lettre 
« traduite en langue maorie, cet ordre doit être exécuté sans délai. 

« L'infraction à cet ordre particulier sera punie d'une amende 
« de 5 à 10 francs et de 1 à 3 jours de prison. 

« ^ c a s de récidive, l'amende sera de 10 à 50 francs etl 'em-
« prisonnement de 3 à 8 jours. » 

Art. 2. ̂  Le S e c t a i r e G^érâl et l'Administrateur des Iles-
sous~le-Vent sOnt chargés, chacun en cé qui le concerne, de l'uxé-
cution dt. présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le2Ô mâii914. 
W. FAWTIER. 

Par le Ctouvemeur : 
Le Secrétaire Général p. i . , 

G. DORNIER. 
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ARRÊTÉ prescrivant le reirait ei la péremption des Jigurmes 
postales autres que celles de la dernière émission. 

(Du 26 mai 1914.) 
L E GrOUVEaxEPR D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E L ' O C É A ­

N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D'HorïNECR, 

Yu lu décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
coionie ; 

V a ia dépêche ministérielle n* 407 du 27 août 1913 prescrivant 
des mesures en vue de prévenir tout trafic abusif et toute falsi­
fication de figurines postales; 

Sur la proposition du Chef du Service des Postes, 
A R R Ê T E : 

Art. l * " " . LTn délai de 6 mois, à eompter du 1" juin prochain, 
est accordé au public pouf opérer l'écoulement normal ou Tédian-
ge dans les établissements postaux de la Colonie de tous les 
timbres-poste antérieurs à ceux de l a dernière émission. 

Exception est faite pour les timbres-poste de 0^5 ainsi que pour 
les cartes et enveloppes timbrées dont les spé<âmen n'existent 
pas dans la dernière-émission en usage dans la Colonie. 

^j.^ 2. — A partir du 1"̂  décembre prochain, les timbres poste 
dont le retrait est prévu à l'article précédent, et .que le public 
aurait omis d'échanger ou d'utiliser, n'auront plus aucune valeur 
fiduciaire ; ils ne pourront donc plus servir pour l'affranchissement 
des correspondances postales. 

Art. 3. ̂  Les correspendances de toute nature revêtues de ces 
t imbra périmés seront considérées comme non aSranehies et 
taxées en conséquence^ • % M 

Art. 4. — E n aucune circonstance et jbulpaucun prétexte le 
" service de îa poste ne devra oblitérer les vignettes devenues hors 
d'usage. 

Art. 5. — Dans les premiers jours de décembre les agents 
spéciaux adresseront soûs pl i recommandé au Chef du Service 
des Postes à Papeete tous les timbres échangés en vertu du 
présent arrêté. ' 

L a contre valeur, ën timbres de l'émission en cours, leur 
sera renvoyée psu* retour du courrier. 

Art. 6. ̂  A l'issue de ces opérations, toutes les figurines dé^ 
classées seront incénérèes. suivant les règles d'usage. 

Art. 7. — IJO Secrétaire Général et le Chef du Service des Pos­
tes sont chargés, chacun en ce qui le corceme, de l'exécution du 
p r i e n t arrêté qui sera enregistré et communiqué partout ou 
besoin sera. 

Papeete, le 26 mai 1914. 
W . F A W T I E R 

Par le Gouverneur.: 
Le Chef du Service 

Le Secrétaire Général Tp,i.y des Postes 
G. DORNIER.' LEMASSON. 

C O N T E N T I E U X A D M I N I S T R A T I F 

N o u s , Simonfôiu, C h e f d u Service judiciaire , président 
d u C o n s e i l d u C o n t e n t i e u x admini s t ra t i f des Établisse­
ments Français de l 'Océanie, par délégat ion de M . le 
G o u v e r n e u r , 

V u les décrets des 5 a o û t - 7 septembre i S S i sur lacom-
p é t e n c e e t Korganisat iot i des C o n s e i l s d u Content ieux 
administrat i f . 

DÉCIDONS: ' • . 

Est fixée a u m a r d i 2 j u i n 1914, à neuf heures d u ma­

t i n , l 'audience d u C o n s e i l d u Content ieux administrati f 
dans laquelle i l sera statué sur les demandes suivantes: 

10 Demande formulée par M . H . W . R o s s , tendant à 
obtenir l 'autor isat ion d'établir une prise d'eau sur le 

.ruisseau Parère ; 
20 Demande de dégrèvement sur patente formulée par 

M . le Directeur de la Banque de i ' Indo-Chine ; 
y Demande formulée par M^^^ A r i i m a n l h i n i h i Sa lmon 

tendant à obtenir l ' autor isat ion d'établir une prise d'eau 
sur la rivière H a m u t a ; 

40 Demande en réduction de taxes formulée par la 
Société française agricole et industriel le d ' A t i m a o n o 
R a o u l x et fils et 0 « ; ^ 

50 Demande en réduction de taxes formulée par la 
Société C o m m e r c i a l e française R a o u l x et fils et O^. 

Papeete le 26 mai 1914. 
S i M O N E A U . 

M U T A T I O N S , NOi î iNATIONS, M O U V E M E N I ^ 

Par décisions du Gouverneur en date du 18 mai 1914, 
M . Lucas, Yves, interprète de 3® classe pour les langues française 

et tahitienne, en service dans l'archipel des Tuamotu, est promu 
à la 2® classe dé son emploi. 

Ea date du 19 mai 1914, 
Est ratifié l'élection du 1*̂  mai 1914 nommant M . Tafaorai chef 

de la vallée d'Orofara pour une période de trois années. 

E n date du 20 mai 1914, 
Le sieur Pareparè a Hur i est révoqué de ses fonctions d'agent 

de police à Makate^ pour Compter du 24 avri l . 
l ie sieur Mapuhi a Haoa est nommé ag-nt de police è Makatea, 

en remplacement du sieur Pareparea Huri , révoqué. 
M . le pharmacien-major de 2« classe Jard est affecté à l'hôpital 

de Papeete en qualité de pharmacien-comptable, en remplacement 
de M . le pharmacien-major de 2> classe Laurent, dont la période 
de séjour colonial est terminée. 

M . ThunOt, ancien greffier près les Tribunaux de l a colonie, 
interprète assermenté, est nommé, provisoirement greffier^ 
interprète, à l'effet d'assister le lieutenant de vaisseau 
Destfemau, chargé temporairement des fonctions déjuge de paix 
à compétence étaidue aux, Gambier et aux îiès Australes. 

Par décision en date du 20 mars 1914, ont été désignés comme 
chefs de poste de désinfection ; 

à Papara (Tahiti), le gendarme, chef de poste; 
à Taravao (Tahiti), le gradé au gendarme, chef de poste ; 
à PapenOO (Tahiti), !ë gendarme. Chef de poste; 
à Afareaitn (Moorea), le gendarme, chef de pOste; 
à Moumu (Makatea), le gendarme, chef de poste ; 
à Uturoa (Raiatea)> legendârme, chef de poste; 
à Atuanâ (Hiva-Oâ), le gradé ou gendarme, chef de poste. 

Par décision en date du IS mai 1914, un congé dè convalescence 
de trois mois, à passer dans l a colonie, a été accordé à M"® Moua 
(Sarah), institutrice-stagiaire de 1 " classe. 
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Par décision en date du 25 inai 1914, le nommé Teata a Temarii 
a été nommé agent de police à Paopao (district de Teavaro-
Teabaroa) ile de Moorea. 

Par décision en date du 19 mai 1914, M . Lemasson, Chef du 
Service des Postes, est désigné pour faire partie de la commis­
sion d'examen fixée par l'arrêté n«258, du 7 mai courant, en 
remplacement de M . Cornette de Saint Cyr, juge au Tribunal 
supérieur, empêché. 

Par décision en date du 19 mai 1914, M . Heimburger, Substi­
tut du Procureur de la Répnblique-à Papeete. appelé à continuer 
ses services à Nouméa, devra s'embarquer pour rejoindre son 
poste sur le steamer courrier quittant Tahiti le 7 juin prochain. 
11 sera accompagné de sa femme. 

PÂRTÏE NOK OFFICIELLE 

C O M M U N I C A T I O N S D I V E R S E S 

AVIS 

Le G o u v e r n e u r des Etabl issements Français de l 'Océ­
anie a l 'honneur d ' informer le pub l i c qu 'à l 'occasion des 
courses de ch'evaux et pendant l a durée des fêtes d u 14 
ju i l l e t , la vitesse des automobi les , motocyclettes, voitures , 
chevaux, etc. , sera l imitée à 2 0 ^ . à l 'heure entre le p o n t 
de T ipaeru i et ie p o n t de Fautaua. Le stat ionnement des 
véhicules nê sera toléré sur la route de ceinture aux 
abords d u champ de courses que sur Taccotement l o n ­
geant la piste. L a route , d u côté de la montagne devra 
être complètement l ibre . 

Papeete, le 20 mai 1914. 
, , W . F A W T I E R . 

S E R V I C E D E L ' E N B E G I S T R E M E N T ET IX )MAINES 

V E N T E A U X ENCHÈRES PUBLIQUES 

I l sera procédé le samedi, 6 juin 1914, à huit heures 1/2 du 
matin, dans la cour des Magasins de la Marine, Qnai des Sub­
sistances, à la vente aux enchères publiques des objets mobi­
liers ci-après désignés provenant du Service de la Marine de 
l'Etat : 

Tentes-tands en toile en 7 parties, voiles, capots, étuis en 
toile, sacs à charbons, pavillons et flammes de signaux, chaises^ 
hamacs en toile, hausses, rideaux, tapis en drap, longue-vue de 
bord, clairon, câbles divers, cadenas eo. cuivre, limes, poulies 
diverses^ tubes de chaudières, barreaux de grille enfer, drisses, 
fanaux divers, lampes en cuivre, fut en tôle zingnée, caisses 
en tôle zinguée, boucaut, vergue de bonnette, baril de 80 L, ba­
rils de galère. 

Peux chalajids en acier zingué de 20 tonnes, 
Une ancienne baleinière. 

Et quantité d'autres objets en enivre, acier, bronze, etc. etc. 
Les 2 chalands se trouvent à Fare-ute. Un délaide 15 jours 

sera accordé pour leur enlèvement. 
Prix augmentés de 6 p. 0/0 pour frais de vente et des droits 

d'octroi de mer payables au comptant et avant enlèvement. 
Les lots adjugés étant immédiatement après l'adjudication 

laissés aux risques et périls des adjudicataires' 
H ne sera reçu aucune réclamation après la vente. 

Le Receveur des Domaine:^ 
E. Y E R M B E R S C H 

ANNONCES JTDiGlAîr.ES 

Etude de M® L É O N C E B S A U L T , Défenseur 
à Papeete (Tahiti). 

A V E N D R E Ï'AR U C T T À T I O N 
Ët snr mises à pr i s baissées 

L-e M A i a m 30 J U I N 1914/ à huit 
heures dn matio, à l'andience des Criées 
du Tribunal Civil 4e Première liBsiance 
de Papeete, i l sera procédé à la vente 
par Hcitatîon, au ̂ us ofetat et dermêr 
enchérisseur, en sis; lois, des immeuble 
ci-après désignés, dépendant delà suc­
cession des époux D E X T E R . 

Désigïxâtîon des Bîêns^ à vendre. 
Premier Lot_, 

Ce lot consiste dans: 4. Une parcelle 
de la t^re Teru^ âse à Papeete, rue de 

l'Est, d'une contenance de neuf ^ares 
neuf̂ îentiares, et bornée du côté du Sud, 
par ladite rue, sur laquelle elle mesure 

-vingt-trois mè^es et dn côté o^osé 
par une autre parcelle de la même terre 
formant le troisième lot ci-après décrit, 
sur laquelle elle mesure trente-trois mè­
tres ; du côté de FFÎst par la propriété de 
Madame Loviaa Cîhapman, sur laquelle 
elle mestire vingt-huit mètres quatre-
vingts centimètres; du^fcé dé l'Ouest 
parle deuxième lot,-CTr lequel elle mesure 
trente^six mètres; â. Les constructions 
consistant en une grande maison à étage, 
construite en Tjois et couverte en tôles 
avec ses dépendances. 

Deuxième Lot. 
Ce lot est formé; 1. D'niie deuxième 

parcelle de la même terre Toru, faisant 
suite au premier lot sus-décrit et égale­
ment en bordure sur la rue de FEst, sur 
laquelle cette parcelle de terre mesure 
trente-deux mètres soixante centimètres. 
Sa cont^iancê est de neuf ares deux cen­
tiares, et elle est encore .bornée du côté 
dû Nord par la parcelle de terre formant 
le troisième lot, sur laquelle elle mesure 
en Hgne brisée quinze mètres, et partie 
par l'ancienne propriété Maxwell, sur 
laquée elle mesure également en ligne 
brisée vingt-quatre mètres quatre-vingts 
centimètres; du côté de rOaêst par la 
propriété Coulôh, où elle mes^e vingt-
quatre mètres soixante^dK centimètres 
et enfin du éôté opposé par la parcelle 
de terre formant le Premier Lot, sur la -
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quelle elle mesure en ligne oblique 
trente-sis mètres ; 2. Toutes les construc­
tions édifiées sur cette parcelle de terre 
et consistant en plusieurs maisons de 
construction ancienne louées à divers. 
Une partie de ce lot a été doniiée en lo­
cation au sieur Lao-Mokj qui a élevé 
un atelier de cbarronnage, qu'il devra 
abandonner au propriétaire sans indem­
nité en fin de bail. Le loyer mensuel est 
de quarante cinq francs et la location 
prendra fin suivant acte sous seing privé 
enregistré ie quinze août mil neuf cent 
dis-neuf; 3. Les droits "au bail précité 
du quinze août mil neuf cent dix, avec 
Lao-Mok, n^ 1S88. 

Troisième Lot: 
Ce Lot est formé d'une partie — la 

Parcelle A — de l'ancien Troisième 
Lot, sis à Papeete, rue delà Petite-Po* 
logne, et joignant ceux sus-décrits. 

Parcelle A. — Cette parcelle est bor­
née du côté de l 'Est par la propriété de 
jjniô Loviaa Chapman, sur laquelle elle 
mesure dix mètres soixante environ; du 
côté du Nord par la rue de la Petite-
Pologne^ sur laquelle elle mesure treize 
mètres cinquante-ciaq centimètres envi­
ron: du côté du S-id parle Premier Lot, 
sur lequel elle mesure dis-huit mètres 
soixante-treize- centimètres environ, et 
enfin du côté de l'Ouest, par la Parcelle 
B, qui suit, et sur laquelle elle mesure 
seize mètres quatre-vingt-quinze ceati-
mè&'es environ.'Sur cette parcelle de 
terre se trouve nue maison d'habitation 
entièrement neuve, construite en bois et 
couverte en tôles, avec vérandàh devant^ 
deux chambres et cabinet, salle à man­
ger, salle de bâîn et cu^ine sur le côté 
et cabinets d'aisances dans la eour. 

Quatrième Lot. 
Ce Lot est formé comme le précédent 

d'ime deiix^me partie — la Parcelle 
B — de l'ancien Troisième liot, ainsi 
désignée: 

Parcelle B . ^ e t t e parcelle de terre 
joint du côté de l'Est la précédente sur 
laquelle elle mesure, ainsi qu'il est dit 
plus haut, 16'^.95, et du côté opposé la 
Parcelle C, ci-après, sur vingt-tm mètres 
cinquante cenfân^ares ênviiron. Mie est 
encore limitée du êôté du îsTord par la 
rue delà Petite-Pologne, sur laquelle 
eUe mesure trejze métrés douze centi­
mètres environ^ et enfin du côté du Sud 
parle Premier Lot, préôédemment décrit 
au Cahier dès Chs^gès, sur laqneSe eBe 
mesure onze mèkês soixa&te-trôis centi­
mètres environ. Sur cette parcëUe de terre 
se trouve une maison tout récemment 
constmitô, èn bois, et couverte en tôle, 
îaqueHe comprend deux éhambres et un 
cablâdt de toilette; véran4ah devant, 
salle à manger derrière et cuisine et saRe 
de bains â la suite. Cabinets d'aisances 
dans l a cour. 

Cinquième Lot. 
I l est formé d'une troisième partie — 

la Parcelle C — de l'ancien Troisième 
Lot, ainsi désignée : 

ParceUeC. — Cette parcelle de terre 
joint la précédente du côté de l'Est, com­
me i l est dit plus haut, et la Parcelle D 
du côté opposé, où elle mesure vingt-
six mètres trente centimètres environ; 
elle est encore bornée du côté du Nord 
par la me de la Petite-Pologne, sur la­
quelle elle mesure quatorze mètres vingt-un 
cenmètres environ, et enfin du côté du 
Sud par les Premier et Deuxième ^Lots 
précédemment décrits, sur lesquels elle 
mesure au total sept mètres soixante-qua­
tre centimèties environ. Sur cette par­
celle de terre se trouvent édifiées les 
mêmes constructions que sur la précé­
dente entièrement neuves. 

Sixième Lût. 
H est formé d'une quatrième partie — 

la parcelle B — de l'ancien Troisième 
Lot, ainsi désignée. 

Parcelle U . — Cette parcelle de 
terre, qui j oint la' précédente du 
côté de FEst, est bornée du côté de 
l'OuestparMaxwell, où elle mesure trente-
deux mètres cinquante centimètres 
environ ; dn côté du Nord par la rue de 
la Petite-Pologne, sur laquelle elle mesure 
treize mètres cinquante-deux centimètres 
environ, et du côté'opposé par leDeuxième 
Lot précédemment" décrit, sur lequel 
elle.mesure dix mètres environ. Sur cette 
parcelle de terre i l existe une maison de 
construction ancienne mais tout dernière­
ment réparée, et qu* comprend trois 
chambres, un cabinei^ salle à manger et 
saUe de bain, vêrandah devant, cuisine 
derrière et cabinets d'aisances dans la 
cour. -

A la requête, poursuite et diligence de 
de 1-̂ M°=® Jessie D E X T E K , épouse de 
M . <>eorges B A K B E I B O E et 2° dudit 
M . Georges BAMBIUDGÈ, agissant pour 
assister et_ftût'6riser la Dame son épouse 
sus-nommêe, avec laquelle i l demeure à 
Papeete. 

Ladite dame Jessie D E X T E R agissant 
énsa^nalité dliéritièré pour un srsième 
desdits époux DËXTER. ses père et 
mère sus-̂ nommés. 

Ên présence; 
1̂  M . Edouard D R O L L E T , pris en 

Sa <[uaUté de tuteur ad hoc des ndaenrs 
FVancis, James et Sarah ÈEXTER, vu 
sa qualité de subrogé-tùtêur dêsdits 
mineurs et à raison de l'Opposition 
d'intérêts existant entre ceux-ci et M . 
Geôr^s BAMBRIDGÈ, leur tuteur 
dâ<3f,pàr rapport icia présente-poursuite 
en partage et licitataon, dans lâcpieîle i l 
est demandeur: 

\<y Flora D E X T E R , épouse de 
M . L i o i m e l B A M B R l D G E ; 

3o Lionnel B A M B R I D G E , propriétaire 
demeurant à Papeete, pris pour l'assis-
tancG et l'autorisation maritale et la 
validité de la procédure ; 

Monsieur Georges-Nîufi D E X T E R , 
propriétaire, actuellement à Auckland, 
Nouvelle-Zélande, mais représenté à Pa­
peete par Monsieur G-eorges BAMBRID­
G E , son mandataire, aux termes d'une 
procuration par acte de G. VINCENT, 
notaire à Papeete, en date du trois avril 
mil neuf centtreize,enregistrée; —Ayant 
ledit M . Georges-Niufi D E X T E R , domi­
cile élu à Papeete, place Notre-Dame, en 
l'étude de M«Léonce B R A U L T , défen­
seur ; 

Pris les Consorts D E X T E R sus-nom­
més en leur qualité d'héritiers chacun 
ponr un sixième des époux D E X T E R , 
leurs père et mère sus-nommés. 

En exécution d'un jugement rendu par 
le Tribunal Civi l de Première Instance 
de Papeete, en date du vingt-trois décem­
bre mil neuf cent treize, enregistré et si­
gnifié — leb^uel a ordonné la vente par 
licitation, par-devant le Tribunal Civil de 
céans,, des immeuàles dont s'agit, sur le 
Cahier dés Charges qui seraitdéposé au 
Greffe des Tribunaux de Papeete parle 
défenseur poursuivant; 

E t encore ên présence de Monsieur 
Georges R E Y , subrogé-tuteur " ad hoc 
des mineurs D E X T E R sus-nommés, foncj 
lions auxquelles i l a été nommé par déli­
bération du Conseil de Famille desdits 
mineurs D E X T E R en date du deux fé­
vrier mil neuf cent quatorze, enregistrée. 

M ISE A P R I X , 

Les mises à prix des biens à liciter ont. 
été fixées d'office par jugement du Tri­
bunal Civi l de 1^ instance dé Papeete du^ 
dix-neuf mai mil neuf cent quatorze, 
emportant modification du Csdiier des 
charges, comme ci-après; 

Premier Lot. — l"^*^ parceUe de la terre 
" Toru " sise rue de l 'Est, tonchantà l a 
propriété de M^^ Lovina (Siapman,-
quinze millefirancs., c i . . . . 15 .000 fr. 

Deuxième Lot. — 2"̂ ® 
parcëUedeiaterre * 'Toru ' ', 
sisemêmerue ettouchant le 
t®^ lot et la propriété Cou-
Ion, dix-huit mille francs, 
ci . . . . . . . . . 1 8 . 0 0 0 fr. 

Troisième Lot. — L a 
parcelle A l'ancien Troi­
sième Lot, 'sis rue dè la 
Petite-Pôlogùè, ei décrite 
ci^essus, s£s mille francs, 
c i : : . . . . . : . - . . : . . . . . . . 6 . 0 0 0 fr. 

Quatrième Lot. — L a 
parcelle B dè l'ancien Troi-
siètàé tîo% . Joignant la 
précédente et ' décrite 
comme ci^dessus, sêptmille 
firancs, è i . . . 7 . 0 0 0 fir. 
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CJnqniême I/ot. — L a 
parcelle Ç de l'ancien Troi-
s i ^ e Lot;" sus-décrite et 
joigiïant la pareeDse B , sept 
làiHe "cinq eenis francs, 
c i . _ 7.500 fr. 

Sisiènré Lot. - - L a 
• PârceUèD î̂ eî-àncienTroi-
iième Lot, sns-décrite, et 
JOT^ant la précédente et 
MîffWfeli "d'antre part, 
^gt,i3[iiHe;frkncs, ci 7.000 fi:. 

'/-Lé.Cahier des charges dressé pour 
parvenir à la Vente à été déposé au greffe 
p ^ M® Léonce Braulfc, défenseur pour­
suivant. - -i; ' 

Fait et-rédigé à Papeete, le vingt mai 
mil neuf cent quatorze. 

L É O Î Î C B B B A U L T . 
Défenseur, 

Enregistré à Papeete, le vingt sept mai 
1914, F » if, R% Gase 9. 

Êeçû àeux francs. 
Signé: E . V Z R M E E R S C H -

QUAI Ê Ë Vïmmm. 

? ^^EHTÉSURtlClTâTIM 
A u pîuso'ffrantet dernier enchérisseur, 

èn-ï^a^!^ce''des criées du Trihimal C i ­
vil dè première instance de-Papeete séant 
au Palais de Justice de Papeete, salle ordi-, 
naire âes dites audiences, à huis, heures 
«^relevée, en ĉ uatwzé lots, des immeu-
bies,- sis à Papeete, Paea et Papeari, dont ' 
îa d^ignatioà; est ëi-dessous relevée, dé­
pendant dê ia communauté de biens ayant 

'^xistée entre Monsieur Charles Metcalf 
Stuârtefe-Madame Elisa Oester, comme 
aussfdé'̂ ïa succession de cette dernière. 

Lt'aâludication aura lieu Je M A R D I 16 
J U I N ,1̂ -14-à hjdit heures du matin. 

On Élit iavoir è. tous ceux qu'U appar-
' tiendra': . 

Qa"en exéciition d'un jugement Tendu 
par ïé Tribnnal de première instance de 
Papeete en date dù 13 janvier 1914 enre­
gistré et sigiiifié ; 

E t Sbox requête,'poTirstiite et diligence 

i° Monsieur RoïiertStuart^-céfibatâirè, 
^jeur/Ipro^iétaire, demeurant à Paea 
( te Tahiti). - • -
. 2° Mademoiselle' Jessie -Elisa Stuarfc, 

• céliVatâire majeure, propriétaire, demeu­
rant à "Paea (Be dé Tahiti). ; 

Agissant comnae héritiers-chacnn pour 
?un sixième delàèûcecssiôn dê leur mère 
ÊKsaDextér, épousé de Monsieur Charles 
Metcalf Stuârt^écédé ab intestat à Paea, 
le quatre mars mil neuf ^ent onze; -

Ayant ponr défensëtir Maître JeanDel-
p^, demeurant à Papeete qùaide l'Uranie; 

"Én^résence dc i^ . 

1° Monsieur Charles Metcalf Stuart, 
propriétaire, demeurant à Paea, pris enson 
nompersonnel ét comme ayant droit, d'une 
part, à la moitié de la communauté légale 
des biens ayant existé entre lui et la dame 
EHsaDexter son épouse ayant droit d'au-

- tre part, à l'usufruit du quart des biens 
appartenant à sa femme décéd^e, usu­
fruit restreint du jour du décès jusqu'au 
jour du convoi de M&nsieur Stuart en se­
condes noces. 

Ayant pour défenseur M** Auguste 
Groupiljdemeurant àPapeete rue dcRivoli. 

2° Monsieur Ben Chapman, propriétaire 
demeurautTà Pâea, pris en sa qualité de 
subrogé-tuteur des mineurs Herbert 
Annie-John Stuart, fonctions auxquelles 
i l a été nommé par délibération du Conseil 
de famiUe des dits mineurs, èn date du 
trente juin mil neuf cent onze, remplissant 
les fonctions de tuteur des dits mineurs, 
aux termes de l'article quatre cent vingt 
du code civil pour le partage avec leur 
père et tuteur légal des communautés et 

• succession de leur mère Elisa ' Dexter et 
par suite de l'opposition .d'intérêts des 
dits mineurs avec leur tuteur dans ce par­
tage, lesdits mineurs héritiers-chacun 
pour un sixième de leur mère sus nommée. 

3" Monsieur Arthur Kanahere Stuart, 
propriétaire, demeurant à Los Angeles, 

- Californie (Etats-Unis d'Amérique) héri­
tier pournn sixième de sa mère Elisa Dex-
ter déoédée, ayant pour mandataire char­
gé de veiller à ses intérêts dans la liqui­
dation dela^accessiondesamèreSÏonsieur 
Beii,Chapman. - -

M . Ben Chapman et M . Kanaliei-é 
.Stuart ayant tous deux pour défenseur 
M® Jean Delpit sus nommé. 

4» J^onsieur Georges Rey^ pris enqua- ' 
lité de subrogé iiiiQur ad Aoc des mineurs 

- Herbert-Annie et John Stuart, foacl-ions 
auxquelles i l a été appelé par délibération. 
du Conseil de famille des dits mineurs tenu 
sôus ia présidence, do Monsieur le tTuge de 
Paix de Papeete du vingt trois décembre 
mil neuf cent douze^ demeurant à Papeete. 

Hserale MARDI 16-JUIN1914àhuit 
heures de relevée, en l'audience des criées 
du Tribunal Civi l de Papeete, au Palais de 
Justice à Papeete, procédé à la vente au 
plus offrant et dernier enchérisseur, en 

;;qûator2^ lots des immeubles dôét la dé- • 
signation suit: 

DÉSIGNATION. 
i °- Pour le premier lot : Une parcelle 

de; la terrePfljseeZ^'* clôturée sur ses 
quatee côtés, sise àPapeete rue Bréa, me­
surant quatorze métrés, cinquante sur lâ: 
rue Bréa, quin:^ mètres sur le côté opposé 
(limite séparativeavecM'̂ ^MoetîaSàlœpn) 
vingt six mètres quarante sur la barrière 
sépar^ve avec lâ propriété ' '' Parâitd " 
vingt cinq mètres trcutê^inq sur la bar­
rière limitrophe avec ïa deuxième parcelle 

dûntil va être parléet qu'occupe M. Simon, 
lieutenant de vaisseau en retraite. 

La superficie approchée est de trois cent 
qmatre vingt deux mètres carrés. 

Une maison en bois à rez de chaussée 
avec couverture métallique, dontla façade 
principale est sur la rue Bréa, composée 
de de^x chambres plafonnées, de deux 
galeries dont une en façade et 1 autre 
arrière sur laquelle on trouve deux cabi­
nets sans plafond. Elle mesure huit mètres 
vingt de longueur et huit mètres de lar­
geur. Sur ce bâtiment s'appuie uiie cons­
truction assez récente en bois raboté et 
bouveté servant de cuisine et salle à man­
ger mesurant six mètres soixante dis de 
longueur sur quatre mètres vingt de lar­
geur. 

Un hangar couveii; partie en tôle, partie 
en bardeau, mesurant six mètres vingt cinq 
de longueur sur trois mètres dix do 
largeur, comprenant une salle de bain 

, avec robinet d'eau et dalle cimentée. 
Un cabinet d'aisance construit en bois 

couvert en bardeau, mesurant un mètre 
trente sur un mètre vingt cinq. 

Pon r le denxièine lo t— Une par­
celle de la terre Papeete, sise rue Bréa, 
côntiguë àflâ précédente avec les cons­
tructions y édifiées. 

Cette propriété mesure vingt sept mè­
tres soixante dix sur la rue Bréa, vingt 
sept mètres soixante dix sur le côté op­
posé, vingt cinq mètres trente cinq surla 
barrière séparative avec le premier lot et 
environ vingt six mètres quarante du côté 
-opposé. 

L a superficie approchée est de sept-
cent seize mètres carrés. 

Cette propriété comporte une maison 
en bois à rez de chaussée avec eoî^trture 
métalliqiîe, dont la façade principale est 
sur la- rue bréa, composée de quatre 
chambres plafonnées, dont une servant 
de salon et les autres de chambres à 
coucher ; de deux galeries, dont une en 
façade et l'autre arrière. EUe mesure onze 
mètres vingt-cinq de longueur sur onae 
mètres trente de largeur. 

Une salle à manger couverte de bardeau 
mesurant quatre mètres vingt-trois sur 
deux mètres quatre-vingt est reliée au 
bâtiment principal. 

Une iuiâine avec appenti dépendant 
du bâtiment précédent couverte en tôle 
ondulée ~ mesuré quatre mètres quatre 
vingt (ânq sur trois mètres soixante dix,, 
eomprenddeux petits cabinets et robinots 
d'câu. . ' ~ 
• tJn petit bâtiment servant de salie' 
de'bain.. avec .robinet d'eaù 'ët dallo 
cimentée sur trois mètres.sôixante di£' 
pris dans le sens dê lalôagueur, le reste 
planéhéié en bôis mesure exfcériettremenÇ 
six métrés quatre vingt dix .de longueur 
par deux mètres v in^ cinq de targénr, r 

Ce lot ainsi composé mesure environ 
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vingt sept mètres soixante dix sur la rae 
Bréa, vingt sept mètres soixante dix sur 
le côté opposé, vingt cinq mètres trente 
cinq sur la barrière séparative avec le 
premier lot et environ vingt sis mètres du 
côté opposé. 

Poïir le troisième lot. — Ge lot se 
compose d'une antre parcelle de la terre 

Papeete" mesurant dix mètres sur la 
rue Bréa, dix mètres sur le côté qui lui 
est opposé, vingt six mètres environ da 
côté du deuxième lot et vingt six mètres 
quarante sur la barrière séparative avec 
la terre Tereva^^ propriété de Tin au 
a Lûta. 

Sur cetl;e parcelle se trouvent édifiées : 
1̂  tJn cabinet d'aisance formant à clef. 
2^ Un Hangar avec couverture métal­

lique, mesure trois mètres quatre vingts 
au carré et comprenant un petit réduit 
de un mètre quatre vingts de largeur.. 

Pour i c qQalrièsae lot. — Une.par-
celle de terre sise à Papeete, rue duMar-
ché, actacUement occupée par Monsieur 
Nilsbn. tailleur, avec les constructions y 

, édifiées, mesurant seize mètres quatre 
vingt dis: sur la rue du Marché, seze 
mètres quatre vingt-cinq sur le côté op­
posé à la rue du Marché; vingt-deux 
mètres vihgt sur la barrière séparative 
avec la propriété du docteur Chassaniol, 
(ancienne usine à égrainer le coton) vingt 
deux -mètres cinquante sur la - barrière 
séparative avec une parcelle occupée par 
Monsieur DéUgny. 

L a superficie approchée est de trois 
cent soixante dix sept mètres carrés. 

Le_s constructions édifiées sur cette 
' propriété se composent : 

D'une maison d'habitation récente et 
en très bon état à rez-de-âiausséê, 
couverte en tôle canaelée, dont la façade 
principale est, sur la rue du Marché, 
composée de deux chambres plafonnées 
avec galerie de façade grillagée de deux 
mètres cinq^uante cinq de largeur et d'une 
galerie arrière mesurant trois mètres 
soixante dix de largeur. Ôn y accède par 
un escalier en maçonnerie avec enduit 
cimenté. 

Elle mesure extérieurement dix mètres 
cinquante cinq d e longueur sur huit mètres 
vingt de ïargc?Qr. 

Un bâtiment couvert en tôle caamelêe 
en très bon état, relié au précédent par 
un passage plgmchéiéêt couvert, i l iè 
compose d'une salle servant de cuisine, 
d'une salie dé bain avec, robinet d'eaû et 
enfin d'un réduit de deux métrés cinquante 
cinq de largeur Ct^prênaat un èabinet 
d'aisance de un métré trente sur un 
mètre trente cinq avec air« cimentée, i l 
mesura,extérieurement six mètees quatre 

vingt cinq de longueur sur trois mètres 
de largeur-

Un deuxième robinet d'eau se trouve 
dans la partie de l'enclos afFectée à un 
petitjardia. 

Pour le cinquième lot. — Une par­
celle de terre sise à Papeete, à l'angle de 
la.rue du Marché et de la rue Clappier, 
actuellement occupée par Monsieur 
Deligny, adossée à ' la précédente avec 
les constructions y édifiées. 

Cette parcelle mesure dix neuf mètres 
quatre vingts sur la rue du Marché, vingt 
mètres sur le côté opposé, mesurés sur 
la barrière commune avec la parcelle 
voisine occu_pée par Monsieur Fouquet, 
dix mètres quinze sur la rac Clappier, dix 
mètres quinze sur la barrière commune 
avec la parcelle désignée en l'articie 
quatre occupée par Monsieur Nilson. 

La superficie approchée est de deux 
cent vingt cinq mètr^ carrés. 

Une maison d'habitation en bois, à 
rez-de-chaussée, couverte en tôle cannelée 
en très bon état, édifiée sur des piliers en 
maçonnerie avec escalier-cimenté sur la 
façade principale regardant la rue Clap-" 
pier. Elle mesure extérieurement onze 
mètres quatre-vingt-cinq de longueur sur 
cinq mètres soixante de largeur y compris 
une galerie de façade de deux mètres' 
quatre vingt cinq dé largeur, une galerie 
arrièrejde trois mètres pouvant servir de 
salle à manger. Cn y rencontre trois 
chambres plafonnées, une salle de bain 
avec aire cimentée et robinet d̂ eàu. 

•Un cabinet d'aisance mesure un mètre 
vingt cinq âu carré sur fosse avec mur en 
maçonnerie. 

Pou r îe sixième lot. —Une parcelle 
de terre sise à Papeete,̂  contiguë avec la 
précédente avec les constructions y 
édifiées, rue Clappier, mesurant dix mètres 
quatre vingts sur la rue,Clappier, onze 
mètres trente cinq sur le côte opposé où 
on rencontre la barrière commune à ' la 
parceUe faisant l'objet delà désignation 
du quatrième lot, vingt mètres sur la 
bârjâère commune avec ceUe occupée 
par Monsieur Déligny, vingt mètres sur 
la bairière commune avec une p^ceîlç 
voisine occupés par Monsieur Maionri. 

L a superficie approchée est de. deux 
cent vingt deux mètres carrés. 

Une maison d'habitation ancienne, 
couverte en bardeaux; à rez-de-ehaussée 
avec façade principale sur larue Clappier, 
mesurant extérieuremeè dis mettes vingt 
cinq dè longueur sur sept mètres soixante 
de largeur comprimant deux èhambres 
plafonnées et deux cabinets dont tm sur 
la galerie de façade le second sur fci 
galerie arrière. 

XJn bâtiinent à Fétat de neuf couvert 

en tôle cannelée divisé en trois. compar­
timents omme suit: une cuisine, une 
salle à manger, et une saUe de bain avec 
aire cimentée et robinet d'eau, i l mesure 
extérieurement sept mètres cinquante de 
longueur sur trois mètres ,huit de largeur. 

Un cabinet d'aisance, mesurant " un 
mètre vingt par un mètre. 

pour le septième lot. — Une par­
celle de terre sise à Papeete, rue Clappier 
contiguê à la précédente avec les cons­
tructions y édifiées. Elle mesure neuf 
m^res soixante sur la rue Clappier huit 
mètres quatre vingts sur le côté opposé 
et occupée par divers ; vingt métrés vingt, 
sur la parcelle formant le coin des rues 

• Clappier et des Bemparts, vingt mètres 
sur la barrière séparative avec la par­
celle précédente. 

Sa superficie approchée est de cent 
quatre vingt cinq TTIêtres carrés. 

Une maison couverte cn tôle et en 
bardeaux. 
construite en bois, à rez-de-chaussée, 
dont la principale façade donne sur la 
me Clappier. Elle mesure extérieurement 
huit, mètres quarante de longueur sur 
sept mètres soixante, et se compose de 
deux chambres, plafonnées, 'd'une galerie 
de façade et une sur la partie arrière du 
bâtiment. 

Un bâtiment en mauvais état ser­
vant de cuisine avec robinet d'eau, xm 
cabinet d'aisance. 

PÔKr îe hnitîèsae îpî. ^ Une par^ 
celle de terre sise à Papejete-à l'angle de 
la rae Clappier et du boulevard,de l 'Est 
avec les constructions y édifiées. • 

Elle mesure vingt huit mètres quarante 
sur la rae Clappier, quarante huit mètres 
trente stir le boulevjurd de l 'Est, dix huit 
mètres quarante sur le côté opposé à la 
rue Clappier, mesure sur labarrière com­
mune à la propriété Chassaniol,.ancienne 
usine à égrainer îe c*oton, seize mètres 
quatre visgt cinq sur la barrière sépara­
tive avec lâ^rcêUe occupée par M. NU-
son^ désignée - à Farticle quatre, vingt 
mètres vingt sur la barrière séparative 
avec la pârceile précédente, désignée, à 
Farticle sept. 

Un bâtiment de constructioa ancienne 
en bordure .du boulevard'de l ^ s t , avec 
couverture métallique se coïâpése de trois 
chambres; i l mesure treiz^. mètres soi­
xante de longueur sur huit mètres de 
largeur y compris une gâierie" unic[ue du 

^èôté' de Fintérieur de deux mètres^dîx dô 
largeur. - r 

Dans son prolongement nn-hangas 
servant,de remise mesure douze mètrcg 
soixante dix dê longueur sur ttnife mètre 
deliffgeûr. 

Un cabinet d'aisance de nn mètre vingt 
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BUT un mètre d i x . TJn petit appenti adossé 
~S la barrière limitrophe à îa parcelle 
occupée par Monsieur Mbon, i l sert 
de ssdle de bain, mesuré trois mètres de 
longueur sur un mètre quatre vingt de 
largeur avec robinet d'eau. 

PoHr l e neavième lot. — Une par­
celle de la terre "Taotaoa" sise à Pa­
peete sur le rempart de l'Est, dépendant 
de rancienne succession Brander, mesu­
rant soixante sept mètres stir le Boule­
vard dé l 'Est, soixante d i s mètres à l 'Est; 

Hrente huit mètres au nord, neuf mètres 
an Sud sur la limite séparative avec'une 
terre ayant appartenu au Service i o c a l , 
sise à Papeete sur le rempart de FEst 
en dehors de l'enceinte de la ville ; sa 

- superficie très approchée est de mille six 
cent dix mètres carrés de laquelle i l y a 
lieu dê déduire le rempart non encore 

.déclassé. 
Pour le d i x i è m e lot. — Droit au bail 

des terres '* lemaeo A 1 et '^^ Ahurei'^ 
- avec les constructions y édifiées, sises sur 
, îe territoire de la commune dè Papeete 
aa quartier de Temao et en bordure du 
chemin de servitude conduisant du rem­
part - d̂ e. 1 Est à la route de Fautaua 

* (Mamao). 
A ) En ce qui concerne îa terre " Te-

maeo " elle est t-enue à bkil de la demoi­
selle Tauhiti a Tehanai et se compose 
pour les constructions^ savoir, de : 

1° une maison de construction ancienne 
couverte en tôie non plafonnée, se com­
posant de deux pièces et deux vérandahs, 
elle mesure six mètres quatre vingts do 
ionguoâr sur six -mètres vingt de largeur, 
dont.unmètre soixante dix pour la vé-
rândah de façade et un mètre soixante 
-quinze pour celle arrière, un petit bâti­
ment ên tirés mauvais état sert de csisîne 
et mesure quatre mètres vingt cinc[ sur 
deux mètres quatre vingt quinze: i l existe 
aux abords nn robinet d'eau desservant 
aussi les constructions voisines. 

Une maison couverte én tôle en mau­
vais état de valeur inférieure àiâ précé-
dentêSe compose d'un-? unique chambre, 
mesure six mètres quarante sur cinq 
"mètres. \ • 

Une maison couverte en tôle cannelée 
et en assez bon état elle est située cn bor­
dure du chemin de'servitudc conduisait 
du"rempart -de.l'est à l'avênuê de Fau­
taua êt composée de deux chambres dont 

^'une seule plafonnée avec yérandah de 
façade-sur le chemin et une dt^ière; elle 
-mesure sept mètres soixante de,longueur 
: sur six mètres trente de largeur, dont 
l i a mètre quutï̂  ̂ agt dix pour la galerie 
de façade-et un mètre G[uàtre Vingt-cinq 
poûrcdiê arriére, nn petit bâtiment cou-̂  
vert eh tole cannelée le^quel mesuré 
Quatre mètres trente .par trois mètres dÊE 
sept servant de cuisine, tm cablnrt d'ai-
sanc? de Un mètretrente au carré. 

Ces constructions sont renfermées dans 
une clôture de ronce artMcîéllê qui me­
sure, vingt' six inêtres, quarante, sur ]â 
limite dé lâ iévrQ^'Temaeo^' avec une 
partie de cette même terre réservée par 
la dame Tauhiti a Tehanai, vingt neuf 
mètres quinze siir la limite séparative 
avec la parcelle kuée au sièur Taufa à 
Ômita (̂ côté opposé au chemin de servi­
tude), trente deux mètres sur "Temaeo" 
côté de Papeete et enfin seize mètres 
quatre vingt dix sur le chemin de ser­
vitude. 

Une maison couverte en tÔle cannelée 
non plafonnée mesure six mètres quatre 
vingts par trois mètres soixante quinze 
y compris une galerie de un mètre cin­
quante cinq de largeur en façade sur le 
chemin de servitude, nn cabinet d'aisance 
de nn mètre au carré. • 

Une maisonnette, couverte en tôle, 
non plafonnée mesure cinq mètres quatre 
vingt dix par quatre mètres quarante y 
compris deux petites galeries dont une 
façade sur le chemin de servitude, un 
petit bâtiment servant de cuisine mesure 
quatre mètres ' par deux mètres quatre 
vingt, couvert en tôle "cannelée non 
planchéié avec coffrage à <^ire voie. 

La location globale mensuelle des cinq 
immeubles est de cent vl^gt cinq francs, 

B ) E n ce qui - concerne la terre 
"Akurei''' elle est tenu à bail de Made­
moiselle Tâiihiti a Tahanai et se com­
pose pour les constructions, savoir^ de; 

Une maison construite én bois brut 
couverte..en tôle se composant de deux 
chambres non plafonnées, mesurant huit 
mètres quatre vingts de longueur sur six 
mètres quarante de largeur dont deux 
mètres pour la galerie de façade, une 
petite case servant de cuisine, couverte 
en tôle en mauvais état, mesure trois 
mètres trente de longueur sur tro.is 
mètres de largeur. • • 

La location mensuelle de ces deux 
immeubles est de vingt cinq francs. 

Ce sont deux excellentes terres très 
jaropres à la culture mais non d'un seul 
tenant, pouvant encore «tre Utilisées à * 
la construction de plusieurs maisonnettes. 

On y rencontre déjà entre des cons­
tructions déjà décrites, six petites mai­
sonnettes dont le terrain et loué dê. 5 à 
2Ô francs (voirca3iièr des charges). 

Pour l e onzième io t . — Un immeu­
ble sis à Paea à proximité du v i n ^ 
troisième kilomètre consistant en : 

Un ensemble déterres d'une supeî tàe 
approclïéê de • dix. itectares cinquante 
centiares entièrement clos par des bar­
rières en bois et .roace artificielle, no-
tammeat propre à la culture du cocotier, 

-mesnr:mt en profond-^ur soixante mèfres 
pour la partie comprise entre ia ntcr eis^ 
la route, trois cent soixante mètres pour 
le côté de la montagne êt une largeur 
moyenne de cent vingt cinq mètres. 

I l est actudlement planté d'environ 
inille cocotiers dont six cents en rapport. 

L a propriété est divisée en plusieurs 
parcelles secondaires dont une partie 
peut être utilisée à Féieyage du bétail. 

Sur cet immeuble sont édifiées les 
constructions suivantes. 

1° Une maison d'habitation dont la 
construction remonte à vingt années 
dans un excellent état, ello-est couverte 
en tôle cannelée et mesure onze mètres 
dix en profondeur y compris la galerie 
de façade dont la largeur est de deux 
mètres trente, sa longueur est exactement 
de dix mètres; construite sur dés assez 
élevés, elle présente un escalier le tout 
on maçonnerie, sur le devant un petit 
Jardinet contient une citerne à ciel ou­
vert maçonnée et cimentée à un mètre 
cinquante de profondeur. EUe se com­
pose de un corridor mesurant un mètre 
trente cinq de largeur la traversant 
dans toute sa profondeur., de quatre 
chambres à coucher le tout peint à deux 
couches et plafonnée. 

Ensuite, deux cabinets ayant accès 
dans un corps de bâtiment de dix mètres 
trente dé longueur sur trois mèties 
soixante dix de largeur avec couverture 
métallique, attenant à l'habitation prin­
cipale divisée en trois compartiments 
a^ectés l 'un à une salle à manger, 
l'autre'à une cuisine et le troisième à 
une salle de bain avec douche.. 

2° Un hangar couvert de tôie mesu­
rant vingt six mètres de longueur sur 
six mètres q'uarante de largeur avec 
deux appentis mesuj'ant l'un sept mètres 
cinquante de longueur sur trois mètres 
quarante de largeur et le second onze 
mètres trente sur deux métrés quatre 
vingts. -

ï l est divisé en plusieurs compartiments, 
sert de séchoir à coprah, d'atelier de pré­
paration du manioc, de remise, écurie, etc. 

Une maisoimette àdeux compartiment 
couverte en tôle mesure trois mètres trent& 
sur trois mètres soixante dix, elle sert d& 
dépôt d'outils et objets divers. 

Un deuxife[ne cabinet d'aisance couvert 
en bardeaux mesuré un mètre trente sur 
un. mètre. 

Un hangar, couvert .ên tôle mesure cinq 
mètres quatre vingts de longueur sûr deux 
mètres quatre vingts de largeur sert de ru­
cher. 

Un hangar en bois à claire-voie, grillagé 
sert de cuisine indigène et de dépôt, iïesfe 
couvert cn f r-uillos do cocotiers et mesure 
six mètres-trente de longueur sur quatre 
mètres quatre vingts de largeur. 

Ijûe clôturé ên toile métuUiqiio avec 
majîiês de cinq centimètres sur huit centi­
mètres entourant Un Jardin po tager m esnra 
trente sîxmètreé'de longueur sur dix sept 
mètres dê largsûr. 

Ûnéconduited'eaupOtablcdontîaprise 
est en montagne et propre à la propriété.̂  
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d ledessert la maison d'habitation, les dé­
pendances et permet Varrosâge dujardin 
potager. 

Pour le douzième lot. — Un immeu­
ble sis à Paea quartier de Maraa, à proxi­
mité du vingt huitième kilomètre se 
composant de : 1̂  terre Taapeka s'éten-
dant depuis Faipaâm jusqu'à Saumatiru 
sur une longueur de deux cent vingt qua­
tre mètres environ, et depuis la partie 
de la mer TaAwmfljîîaraî jusqu'à Teruarao 
en montagne sur une largeur de cent quatre 
vingts mètres ou de deux cent quatre vingts 
mètres mesures indiquées dans l'acte du 
huit juin mil neuf cent neuf intervenu 
entre Punarotua Bichmond et Monsieur 
Charles MetcaH Stuart. Cette terre par^t 
en fait engloberîa terre Vaiharahara. 

L a terre Taapeka se compose: l » D'un 
surface en plaine d*nne. profondeur mo­
yenne de soixante dix mètres depuis la 
route de ceinturejusqu ̂ an pied de la mon­
tagne inesurant quatre vingt dix mètres 
mesurés sur la limite commune avec la 
terre Vaïpuarii ancienne propriété Chau­
vin appartenant actuellement àMonsieur 

' Lucas pilote. , 
2° D'une étendue ea montagne pouvant 

être évaluée à près de cinq hectares de 
superficie comprenant une petite val­
lée d'un accès difficile arrosée d'un 
petit cours d'eau et plantée de cocotiers 
.âgés d'environ dix huit mois, bananiers 
ètféis. 

Le haut de ia vallée est.ên pente douce 
etpeutêtre^utilisépourla culture. Sur la 

-partie en plaine se trouvât édifiées une 
case ènbois de sapineblanc'Brut, côuvert̂ e 
en tôle se composant d'une chambre 
unique non plafonnée, mesurant quatre 
mètres trente de longueur sur sept mètres 
quatre vingts de profondeur y compris 
à&ôK petites galeries. 

Un petit cabinet d'aisance" couvert en 
tôie cannelée deun*mêtre carré décotes. 

Un hangar servant de rucher couvert en 
tôle mesure sept ïûèfcres de loï^eur sur 
deux mètres cinquante de largeur , 

Poni* le t r e i z i ^ e lot. — La terre 
Vaipatu sise à Paea, quartier de Maraa à 
proximité du vingt huitième kilomètre 
s'étendant sur trente six mètres de - lar­
geur depuis F ï̂iAaraAar* jusqu'à la terre 
Ofaiehura, et, depuis la partie de la mer 
Takumamarai ]xLsqvL*k leruarao sur une 
très grande longueur mais toutefois indé­
terminée. 

Elle se compose !*> d'une faible surface 
en plaine, suffisante cependant à là cons­
truction d'une maison d'habitation avec 
dépendance. 

S*̂  D'une vallée étroite en montagne et 
d'accès pénible, plantée d'environ cent 
cinquante cocotiers dont niae partie en 
rapport, desféïs et orangers, elle est ar­
rosée d'un petit cours d'ean. 

Pour le quatorzième l o t . — L a terre 
^'Tefarau^' 3 sise au district de Papeari 
à la hauteur du cinquante quatrième 
kilomètre d'une superficie de deux hec­
tares quarante cinq ares trente huit 
centiares, limitée an nord-Est par la 
t&rtQ.TeTïmtiWi où elle mesure soixante, 
dix huit mètres environ en ligne brisée, 
du côté opposé par la Arevareva où elle 
mesure trente quatre mètres, au nord par 
la ittxeAteivi, où elle mesure quatre cent 
trente mètres environ en ligne brisée et 
du côté opposé'̂ par la terre Tefarau 2, 
on elle mesure quatre cent quatre vingt ~ 
douze mètres en ligne brisée. 
. C'est une terre qui peut être ntiHsée 
pour la culture, 

MISES A P R I X . 
Outre les charges, les clauses et condi­

tions énoncées au cahier des charges, les 
enchères, seront reçues sur la mise à prix 
fixée par le jugeaient sus-énoncé; 

Premier Lot : 4 . O O O frs. 
Deuxièmeiiot 5.Ô00 frs. 

, Troisième Lot . . . 1.800 frs. 
Quatrième Lot 5.500frs. 
Cinquième Lot 3.000 frs. 
Sixième Lot 2.500frs. 
Septième L o t . ,2.000 frs. 
Huitième Lot S.SOOfrs. 

Neuvième Lot ?. OôO frs.^ 
Dixième Lot 5.000frs. 
Onzième Lot 25.000 frs. 
Douzième Lot 1.700 frg. 
Treizième Lot 800 frs. 
Quatorzième L o t . . . . . . . . : loOfrs. 

Total .. , 62 ;9Safrs. 

Fait etrédigé à Papeete le l6 mai 1914^ 
par le défenseur poursuivant soussigné. . 

S'adresser pour les renseignements : 
à M« J . DELPIT défenseur; 

3û à M« GOUPIL, défenseur; 
Z'^ au Greffe du Tribunal où le cahier des 

charges est déposé. 
Jean DELPIT . 

Défenseur, 
Enregistré à Fapeete, le vingt cinq mai 1914, 

po 2, R», Case " 
Reçu deux francs. 

Signé: E . V E R M E E R S C H . 

Etude de M« Léonce BRAULT défenseur v 
à Papeete 

(Publication faite en exécution de Part. 
230 c. civ.) - . 

D'un jugement rendu par défaut par 
le Tribunal Civil de Première Instance 
de Papeete le deux février mil neuf cent 
quatorze, enregistré et sigmfié. . 

Entre la Dame Jeanne-Louise-Félicité 
MîREY, demeurant à Papeete et ayant 
domicile élu en ladite ville, en l'étude de 
M*̂  Léonce B R A U L T , défenseur. Place-
Notre-Dame. . r_ 

Et M . Monsieur T E A M A N A a A M . 
dit aussi B A M A N A , cultivateur, dem'eu^ 
rant à Papetoai;: île Moorea. 

I l appert : 
Que le divorce a été prononcé d'entre 

les sus-nommés, à laVequête dê lâ Dame 
Félicité M I R E Y . 

Pour extrait : ' 
LÉONCEBRAULT,^ 

Défenseur. - ' 

A m O N C E S 

COMPAGNIE N A V A L E 
" L'OCÉANIE 

D E 

De rexpédition, dûment légalisée, 
-d'un acte authentique passé devant M^ 
Chavane,.*notairé-:à Paris, le lo janvier 
1914, déposée "au î^^g des minutes de M® 
Grustave Vincent,- nêgsire à Papeete, -sui­
vant acte reçu par Im-ïé tSiMai suivant, 
i l appert que la Compagnie Navale dè 
rOcéanie, Société anonyme âu capital 
de an million de francs, dont le siège 
social est à Paris, rue de BelleChâsse, 
n*̂  G, représentée à cet effet par Monsieur 
Harie Joseph Antoine Louis Chavane, 

son président, et Monsieur Jêan-Marie 
Pierre Tandonnet, s<m administrateur 
délégué, a : 

1̂  Révoqué purement et simplement 
tous les pouvoirs et substitution de pou­
voirs par elle données ' conjointement à 
Messieurs Louis Pécastaing et Charles 
Bérard, suivant acte reçu parjS^Chavàne, 
notaire à Paris, le 28 décenîbre 1912; 

2** Constitué pour son mandataire 
spécial: 

Monsieur C H A R L E S BÉRARD 
A l'effet de gérer et àdininistrer dans 

la colonie toutes les affiaîres laconcemant,^ 

d'y faire toutes opérations maritimes ê^ 
commerciales sans exception, d'ester en. 
justice, de transiger et dê compromettre 
au nom de ladite Compagnie Navale de 
l'Océanie; . • 

3 0 E t substitué Monsieur Charles-
Bérard dans les pouvoirs, qui lu i ont été 
conférés par la Compagnie d'assurances 
' ' L a Guardian Assurance Gonipâgny 
Limited", =doni le siège social est â 
Londres (Angleterre) lombard Street, 
n*̂  11, suivant acte du ministère de Êus-
sell JoUrdan Fiémarr, notaire public à 
Londres, ' 
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Une expédition de l'acte dressé, par 
M® Vincent, notaire à Papeete, a été 
d^osée, à tout^ ans utiles, au greffe 
des Tribunaux de Papeete, le 27 mai 

-"̂ oû tons intéressés peurent en 
prendre connaissance. 

C H A R L E S B É R A S D , 

Mandataire, 

Le sîéùr Alexandre Roeber, en son 
T Î T ^ t eôl(m à Papara, est décédé audit 
distàct le i 5 avril 1914 sans laisser 
dTiéritiers : connus dans la colonie et 
pour Cé motif . sa succession a été 
appréhendée par le Service de la curatelle 
aux biens vacant». 

Les aréanciers de cette succession 
sont invités à produire les titres de leurs 
créances et les débiteurs à se libérer dans 
lé plus bref délai entre les mains du 
Curateur d'office & Papeete. 

Le Curateur, 
. . - p . VEEMÎBRSCH. 

:-lie sieur Frank CappéU, enson vivant 
capitaine de navire, est décédé à Faaa le 
i 7 septembre 1913 sans laisser d'héritier 
COimns jâaBs la côl<mie et pour ce motif 
sa succession a. été appréhendée par le 
^rvicé de la curatelle aux b i ^ s vacants. 
: Les créanciers de cette succession sont 

invités à ^^uîre les titres de leurs 
créances et les délateurs à se libérer 
dans le phis bref délai entre les mains 
da Cutateur.d'oÊSce à Papeete. 

-, . Le Curateur, 

VERTE lUX {NÔtÊBES PUBLIQUES. 
Ponr eaosedepajptag» desseeessf on, 

Xifi ' nterciedi 3 ju in à midi quinze, 
dans lâ cour située en face de Tasine 
élecfcçique,̂  rite Clappier, i l sera procédé 
T^és: lé .Conàmissajrê prisêûr̂  k la vente 
aux^enc^ères^pubëqnes.d^ objets mo­
biliers d-aprës : Une machine à hacher 

Therbe ; Un lit en fer ; Literie ; Une ta­
ble; Une suspension de lampe ; Un lavabo 
avec pichet ; Un lot draps de lit ; Une 
malle; Une table de salle à manger; 
Un garde-manger ; Une gargoulette ; 
quatre chaises ; Une petite suspen­
sion de lampe; Une pioche; Une 
pompe ; Un coffre-fort ; Des touques de 
miel ; De l'amidon ; Du manioc râpé ; Des 
tuyaux pour conduite d'eau ; Un lot de 
volailles. 

Le lundi 8 juin à midi trente, au do­
micile de M?" Charles Stuart, sis à Paea 
non loin du 23*"^ Idlomètre. 

Un piano ; Une pendule ; Un tableau ; 
Dextx encoignures ; U n lot coquillages; 
Un tabouret de piano ; Un lit avec matelas 
et deux oreillers ; Une commode ; Un la­
vabo avec pichet ; Un lit d'enfant avec 
matelas et oreillers ; Une èt^cre ; Deux 
lampes ; Une armoire ; Un lot effet d'ha-
bUlement, draps, sefviettes de toilette, 
nappes, etc. ; Une chaise ; Unlitavec ma­
telas ; Une armoire; Une malle en bois 
de' camphre ; Un bxireau ; Un lit avec 
matelas et deux oreillers ; Deux lanter­
nes ; Un baromètre ; Une lampe ; Un ta­
bleau ; Un table en acajou ; Une étagère ; 
Deux seaux; Deuxgarde-mangers; Un 
buffet; Un lot vaissdUeet vinaigre t Un 
panier à linge sale; Une pendule; Une 
snspensi<m de lampe ; Une table de salle 
à laaBger ; Un huâier ; Une louche; Un 
lot couteaux, fourchettes et cuillers ; Neuf 
chaises ; Une chaise en rotin ; Un four­
neau ; Un lot ustensiles de cuisine ; Un 
moulin à café; Une suspension de lampe; 
ÎVois chaises ; Une cuve à géiée; Une 
table et un banc ; Un hachoir à viande j 
Deux baignoires ovâlês; Deux berceuses; 
Deux vieux sofas ; Une table ronde en fer ; 
Une lampe; Deux séchoirs à coprah; Un 
établi de charpentier ; Un lot outils de 
charpentier ; Un moteur à pétrole de -4 
H . P . 1/2 ; Une scie^c&culaife arjec bâti; 
Une râpe à coco ; Quàire auges â manioc 
(Ûmetê); Soixante dix plateaux à sécher 
le manioc ;Unev<HtnreStudebaker;_Iiois, 
harnais; Un tombereau avec harnais; 
Une presse à copier; Un diable à deux 

roues; Deux chevaux, " lom eiJerry ** ; 
Une vache et son veau; Qua ante 
huit ruches, (plusoumoins); Detix scies; 
Haches, marteaux,pinces; Bêche à creu­
ser les trous de poteaux; Boîtes pour 
ruches; Jarres en grès;Un thermomètre 
de clinique; Une pirogue ; Une meule en 
carborundum. 

Les prix d'adjudication abondes de 6 
0/0 seront payables an comptant, 

Nulles réclamations ne seront admises 
après adjudication des lots. 

Le Commissaire-priseur^ 

L O U I S D R O L L E T . 

M , Bonnet, Léonard, mécanicien à 
Papeete, al'honneur d'ioformerMessieurs 
les commerçants et particuliers, qu'il ne 
se rend nullement responsable des dettes 
que pourra contracter son fils Marcel 
Antoine. 

A VENDRE 

L a Propriété de Taoxie appartenant 
k\a'Ba7ique*de VIndo-Chine. 

Pour renseignements s'adresser à le 
Directeur de laSuccursale de Papeete. -

A V r a f D R E : 
Un immeuble sis à Papeete à VangU 

de la rue de l'Ouest et de l'Hôpital, auj 
teefois occupé par Mad|Hnoveuve Drollet. 

Pour rense^ements s'adresser à M * 
A . Gdupil défenseur. " 

E N V E N T E 
à rimprîmerie dor GouvernemeRt : 

ABHIIAIRE DE TAHITI 

Edîdon entièrement refondue 
PRIX : 3 FRANCS, 
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JOURNAL X)FT'!CIEt. DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 

E T A B L I S S E i ^ O T S FRAÎVÇAIS 0 E L'OCÉANIE. 

TwilW postaiCEv ^ X.ÎHiîtes * e ^ ô î ^ et de dimensions de» «l»|ets de éorrespondanees 

Catégories; 

d'objets 
Destinations 

Taritd*affranchissement 

au départ (i) 

Lettres 

Régime intérieur 
et 

franco-colonial 

Nouvelle-Zélande 
et lies Cook 

Autres pays 

/jusqu'à 20 grammes : o fr. lo 
de 20 à 50 grammes : o fr. 15 
de 50 à lôo — ;.o fr. 20 
et ainsi de suite en ajoutant o fr. 05 
par 50 gr. ou fraction de 50 gr. 

^ excédant. 

/ o fr. 10 pjtr 20 grammes ou fraction 
C decepofds. , 

1 Jusqu'à 20 gr; o fr. 25, ati dessus de 
20 gr. oft.î$ par 20 gr. ou fraction 
de ce poids. 

Poids Dimensions 

Poids 
maxi­
mum 
I kilog 

pas de 
/limitation 

Dimensions maxima : o im 45.fce#̂  
envois expédiés sous fomrc?/ dë-
rouleaux dont le diamètrê  rsK̂ dé̂  
passe pas om, iapeuv«itatte»î^3& 
o m. 75 de-longueur, . • 

pas de limitation. 

Carte» 
simples 

illjastréiés 1 

Cartes postcdés?! 
avec \ 

Toutes destinations 

Régime intérieur 
et 

franco-eolonial 
Relations 

internationales 

Toutes destinations 

o fr ïo . . . . . . . 

.0 fr. 05 à canditioiï qu'^ieSLuecom-
< portent pas. plus de cinc[ mots de 
I correspondance manuscrite. 
.'O f̂r. 05 àcônditionde:ne comporter 
aucune correspondance manuscrite 

I Dimensions maxima :'o^ 14 ><ô^d^ 
I Dîménsi<Hismimma-: c ^ i O r X ^ o ? 

ofr. 20. 

id : 

id. 

Pa|»ers 
d'alSaires 

Ri^me intérieur 
et. 

franco-coîpnial 

. . R^âtions 
internatioRâies 

-Sôus pilt ouvert jusqu'à 20gr. ofr. 05. 
Aitdê^sdè 2a gTimetne tarif <îue' 
les lettres avec faculté décacheter. 

[:à-2.5G gfw p fr. 25. Au^ssus - j 
I de25p gri o.fr. 05 par 50gr, ou^frac- > 
tio^jde.jogx^ excédant- \ 

I kilog 

^kilogs 

mêmes conditioTis dé diaiensions 
que les l^ res tians- le régime inté-
neur et franco-<;oloni3L ^ -

. • i d . V- • ' ̂ ' 

5 

" ... 

Régime- iiâérieur -
' et 

franco-colonial 

- •• '- : • - • 

ofr. 05 par 5ôgr . ou fraction de 
,50 gr. excédant 500 gr. 

• " 

"" " '"H ,• " _ 
Relations 

internationales 
jusqu'à 100 gr. 0 fr. 10. Au-dessus 
de 100 gr. 0 f r. 05 par 50 gr. ou frac-

; tion de jo gr, excédant. 350 gf-

; Dimensions' maximar: om» jôà Y&t" ' 
dsption des étoffes'cç^éês.sw papier 

j ôu-^rtemincedontlâJbnguei&Tieûr 
r atteindre o m. 45, et des ênvcfe eir 
i parquets oii tubes ^pesaveffË^^ 

que leï autres- ^rnsc^eas^iskâ^' 
passï^tpâsam. i^. , ^ /' 
Dimensions mâ jàmufti ô^ïôxo^âo 
X O" 10 où, si iéspaquétS'bnt la 
forme de rpulèâœc, ô^^ode ïôi> 
gueur sur o ?*^5 ^Efe^ao* 

et f 
^me intérieur 
anco-colonial 

Rdâtîonsinternationales 

\ o fr. 05 par 56 gr. 
> 50 gr. êxcédi*nt. 

id. 

ou. fraction de Comme lés. lettres jdS-T^ 
rieur et franco-! côloi^. 

ta 
Taxedefe0nmaruïàtion-ôrt.2^pom . ^ :^ "•:.^:\^\.[:''^• 
C0UtiùHs^re^se : Prixdèvente:p-fr. 55:^^ Coupons réponses reçus de:rexférieur, éehangés^ontfetim|n-^^ 0 : ^ . 3$ . 

:n cas de non 3ffranrhî<:<:pm*»nt 
sonttaxees, a i amvee, au double tanf, ou au double de 1 insuffisance > • \ • 

Antres objets : Affranchissement, as moin.' paMiel, <>bligatoir^u départ. Taxe à l'^vée^: doublé dé rHisuftsance. 
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